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Introduction

Qu’est ce que la Gauche communiste ?
Les lecteurs sont en droit de demander
une définition de la Gauche communiste
à une époque où il est de bon ton de ne
posséder aucune certitude, où tout est
frelaté du fait d’un doute généralisé dans
tous les domaines et généré par une
culture bourgeoisie sans avenir. Ce
doute est de plus largement accompagné
d’une grave inculture qui permet de tout
mélanger : les concepts ont tendance à
perdre leur réelle signification ce qui
permet à des écrivassiers de la trempe de
Monsieur Bourseiller (1) de tenter de re-
grouper sous la même étiquette la
Gauche communiste et l’ultra gauche y
compris des composantes du mouve-
ment anarchiste.

La Gauche communiste est tout à fait
particulière, elle possède une histoire,
elle se rattache au mouvement ouvrier et
au combat critique mené par les courants
de "gauche" au sein de la 3ème Internatio-
nale. Voici toute la différence qui existe
entre un courant ouvrier qui se réclame
de toute une continuité politique et des
"modernistes" qui croient avoir tout in-
venté, le jour de leur éveil à la politique
et qui ne veulent surtout pas se rattacher
à l’histoire du mouvement ouvrier. En
tant que courants petits bourgeois, ils
manifestent une grande prétention car ils
croient tout connaître et tout avoir vu.

On peut nous dire… Et alors ? On peut
bien posséder des idées neuves et justes.
C’est bien là le problème.

Nous ne cherchons pas ici à faire de
longs développements sur la question, il
suffit de faire uniquement un très rapide
bilan des courants dits "ultra-gauches"
qui n’ont pas souhaité se rattacher aux
Gauches communistes dans les années
1960 pour comprendre l’inanité de ces
individus. Où sont-ils aujourd’hui ? Que
sont-ils devenus ? Par contre les groupes
de la Gauche communiste qui ont une
longue histoire et qui ont mené un com-
bat long et patient pour comprendre la
défaite de la révolution russe et pour dé-

1. Christophe Bourseiller, Histoire générale de
‘l’ultra-gauche’, Denoël, Paris, 2003. Histoire gé-
nérale, on mesure déjà la prétention du titre. Mais
aussi cette enquête ressemble à s’y méprendre à
un document de police. On répertorie minutieuse-
ment le parcours et le nom de chacun des mili-
tants de ces courants. Par contre, les positions po-
litiques défendus par les différents groupes sont le
cadet de ses soucis et, les adresses des différents
groupes, au cas où le lecteur chercherait à se do-
cumenter, sont totalement absentes. (!!!)

fendre les positions révolutionnaires,
sont encore et toujours présents sur la
scène de l’histoire. Ils existent toujours
et, c’est encore plus vrai pour les
groupes se réclamant de la Gauche com-
muniste italienne. On trouve parmi ces
groupes, le Parti Communiste Internatio-
naliste (PCint), le Parti Communiste
International (PCI) et même le Courant
Communiste International (2) (CCI) qui
sont toujours des acteurs de l’histoire au
sein de la classe ouvrière.

Par contre, que sont devenus, par
exemple, les Situationnistes et leur
descendance "pro-situs" ? Avec beau-
coup de prétention, ils traitaient les
Gauches communistes comme de veilles
barbes traînant avec eux de vieilles idées
réchauffées. Leur habitude est bien de se
croire les seuls révolutionnaires parce
que possédant des idées neuves et s’ar-
rogeant le droit de parler « du nouveau
mouvement ouvrier ». C’est ainsi qu’ils
rejettent « aux poubelles de l’histoire »,
les courants révolutionnaires et notam-
ment ceux qui ont su développer de fa-
çon critique la théorie révolutionnaire
malgré la réaction stalinienne.

Un exemple de cette outrecuidance,
nous direz-vous ?

« Malgré leur très grand intérêt histo-
rique et programmatique, les conseils
ouvriers du passé sont évidemment des
expériences insuffisantes. (...) Nous n’a-
vons d’aucune façon à nous y ranger ;
mais à la déranger, dès à présent. (…)
Ce ne sont pas tant les situationnistes
qui sont conseillistes, ce sont les
conseils qui auront à être situation-
nistes. » (3)

Nous n’avons pas la prétention d’inven-
ter l’histoire ou d’être des innovateurs
sociaux. Nous, contrairement aux Situa-
tionnistes, nous ne connaissons que la
méthode historique pour tirer des leçons
ainsi que la réalité de la classe ouvrière
avec sa lutte comme moyen de dévelop-
per la théorie du prolétariat. A notre
connaissance, il n’y a pas eu d’expé-
riences plus avancées que la révolution
russe pour amener de nouvelles expé-

2. CCI : Mail Boxes 153, 108 rue Damrémont,
75018 Paris ; PCI : Editions Programme, 3 rue
Basse Combalot - 69007 Lyon ; PCInt, Battaglia
Comunista,CP : 1753, 20100 - Milan , Italie.
3. Texte interne rédigé par Guy Debord : Notes
pour la réunions des sections française et ita-
liennes, mars 1970.

riences sur les conseils ouvriers et pour
en tirer des leçons. Toute autre vision
qui voudrait en faire l’impasse, ne pour-
rait que procéder de l’idéalisme. L’idéa-
lisme se caractérise par des élucubra-
tions sur une question. Ici, on nous dit,
par exemple, « les conseils auront à être
situationnistes. » Personne ne peut dire
comment se déroulera la lutte de classe
au-delà des conseils ouvriers et surtout
lui donner des injonctions comme : les
conseils doivent être ceci ou cela et se
comporter « en situationnistes ». L’-
histoire nous a appris que les conseils
ouvriers seront souverains, qu’ils sont la
forme du nouveau pouvoir politique de
la classe ouvrière et qu’ils imposeront
leur pouvoir sur la bourgeoisie en détrui-
sant son Etat. Voilà ce que les marxistes
et la Gauche communiste ont tiré
comme leçons de la révolution russe
comme dernière révolution prolétarienne
de l’histoire. Avec l’arme historique
c’est uniquement cela qui pouvait être
tiré concrètement à partir des faits réels.
La Gauche communiste sait que demain
les conseils repartiront de cette expé-
rience inestimable de la classe ouvrière
et qu’ils répondront aux nécessités de la
lutte de classe au moment où la classe
ouvrière les fera à nouveau surgir.

Nous venons de définir la Gauche com-
muniste comme un courant historique,
celui qui représentait la gauche de la 3ème

Internationale. Ainsi, en tant que courant
de gauche du mouvement ouvrier, il a pu
exister et se maintenir qu’en s’y rattac-
hant fortement tout en en faisant sa cri-
tique politique. La notion de continuité
organique d’avec le mouvement ouvrier
du passé est fondamentale pour com-
prendre la notion de Gauche com-
muniste.

Tous les partis communistes, à leur nais-
sance, possédaient des courants oppor-
tunistes centristes et aussi de gauche.
Deux principaux courants de gauche ont
traversé le XX° siècle : celui qui se rat-
tache à la Gauche italienne et celui qui
se rattache à la Gauche communiste ger-
mano-hollandaise. La gauche italienne
dont les premiers pas remontent avant la
guerre de 1914, est à l’origine de la
création du PCI en 1921 à Livourne
qu’elle dirige jusqu’à son exclusion. Elle
n’est malheureusement connue que par
son principal animateur : Amadeo Bor-
diga. La Gauche germano-hollandaise
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est identifiée à ses principaux théori-
ciens qui étaient déjà reconnus sous la
2ème Internationale : Pannekoek et Gor-
ter. Elle est aussi identifiée à travers le
KAPD (Parti communiste ouvrier d’Al-
lemagne) qui était aussi important, en
nombre, que le Parti communiste officiel
(KPD). Les deux courants ont été criti-
qués par Lénine dans son ouvrage
maintenant fameux : La maladie in-
fantile du communisme, le gauchisme.

En tant que Gauches communistes, elles
ont dès la fin des années 1920 mené un
combat contre la dégénérescence de l’IC
et de sa bolchevisation. Les deux
Gauches ont eu une postérité théorique
et politique très importante. Leur apport
théorique et critique est fondamental
pour le mouvement ouvrier moderne :
sur la question du capitalisme d’Etat en
URSS ; sur la question de l’Etat dans la
phase de transition au communisme ; sur
la question des conseils ouvriers ; sur la
question nationale ; sur la question syn-
dicale ; sur la question organisation-
nelle ; sur la question parlementaire et
électorale et enfin sur la question écono-
mique.

Notre propos ici est de traiter d’une ten-
dance méconnue : la Fraction belge de la
Gauche communiste qui s’est rappro-
chée dans les années 1930 de la Gauche
communiste italienne (GI). Elle est
méconnue car on a l’habitude de l’en-
glober purement et simplement dans la
GI.

Il reste une dernière précision à donner
en distinguant la Gauche italienne de
Trotski. Nous distinguons volontaire-
ment Trotski du trotskisme. Les épi-
gones de Trotski, en fondant le courant
trotskiste, l’ont amplement trahi en
systématisant ses erreurs politiques : sur
la nature de l’URSS, la nature des PC et
des PS, en faisant de l’entrisme dans ce
courant : deux courants qui ont successi-
vement trahi la classe ouvrière au cours
de la première et de la deuxième guerre
mondiale, etc…

Trotski a toujours considéré Bordiga
comme proche de ses positions et no-
tamment dans la bagarre contre la dégé-
nérescence de l’IC. Il a cherché à le faire
évader des griffes de Mussolini en affré-
tant et payant la location d’un bateau (4).

4. Lettre de Rosmer du 23 novembre 1929 à Trots-
ki citée dans Correspondance L. Trotski Alfred et
M. Rosmer, page 87. « Ce qui motivait la visite
de leur envoyé, c’est leur inquiétude au sujet de
Bordiga. Vous savez qu’il a été libéré le 4 no-
vembre. Or ils sont toujours sans aucune nouvelle
(il s’agit des camarades italiens de Prometeo). Ils
ont donc décidé d’envoyer un camarade sur place
pour savoir exactement ce qui se passe et il m’a
demandé l’aide promise. Ils estiment que la

Il lui a dédié son livre (5) L’IC après
Lénine.

La Fraction italienne a travaillé avec
Trotski jusqu’à son exclusion par ce der-
nier de l’Opposition Internationale de
Gauche en 1933. Ensuite les routes ont
divergé.

En résumé comment peut-on caractériser
un groupe politique appartenant à la
Gauche Communiste ?

Il doit mettre en œuvre trois caracté-
ristiques :

1/ faire une critique de gauche des posi-
tions politiques et théoriques de la 3ème

Internationale ;

2/ se rattacher au combat des Fractions
de gauche de la 3ème Internationale et as-
sumer un lien organique avec ces der-
nières, notamment se concevoir explici-
tement comme continuateur des
Gauches communistes italienne ou ger-
mano hollandaise.

3/ se reconnaître d’une façon critique du
programme de la 3ème internationale par
opposition au trotskisme qui reprend in-
tégralement les quatre premiers congrès
de l’IC. Si l’on prend l’exemple de la
Gauche communiste italienne, cette der-
nière se rattache uniquement et de façon
critique aux deux premiers congrès de
l’IC.

***
*

somme nécessaire pourrait s’élever jusqu’à 10
mille francs. Comme ils n’avaient pas besoin de
la totalité tout de suite, j’ai remis ce qui était im-
médiatement nécessaire et je compléterai à me-
sure. »
5. Lettre de Trotski du 15 avril 1929 à Maurice
PAZ (Houghton Library), citée dans les Œuvres
de L. Trotski (Tome III, 2ème série) page 153.
« J’envoie la préface de mon livre sur l’IC. Je
propose deux titres : ou L’IC après Lénine ou Les
Grands Organisateurs des Défaites, avec en sous
titre ‘la direction du Comintern après Lénine’.
J’ai dédié ce livre à Amadeo Bordiga. La préface
est devenue plus importante que je ne pensais.. .»

Quel est l’intérêt
d’une l’histoire
de la Gauche
communiste belge ?
D’abord sa longévité est remarquable,
elle court de la première guerre mon-
diale aux années 1970. Par ailleurs, si
elle se rattache à la Gauche italienne, il
est clair qu’elle exprime une forte per-
sonnalité qui s’est enrichie au contact de
cette dernière tout en lui apportant beau-
coup.

1. Les situations concrètes

La Gauche italienne pendant l’entre
deux guerres n’a eu de cesse que de rap-
peler aux autres Oppositions dans les
différents pays qu’elles devaient être en
prises avec leur situation nationale
propre si elles voulaient devenir les
cadres donnant naissance aux futures or-
ganisations communistes en remplace-
ment des Partis communistes dégé-
nérescents.

Les « conditions générales sur le parti
doivent se greffer sur les conditions
historiques des situations particulières »
(souligné par nous) ou, « les problèmes
de la tactique (…) ne peuvent être réso-
lus que par un organisme qui pose ses
sources dans le mécanisme de la lutte
des classes... » (6)

La GI précise encore plus nettement
quelle était sa méthode pour résoudre la
crise communiste survenue après la ré-
volution russe. « Sa collaboration (celle
de la Ligue) avec la Fraction Italienne,
en déterminant un élargissement de sa
base de travail, la venue de nouveaux
éléments restés sur l’expectative ou pro-
venant du groupe trotskiste, détermi-
nèrent une atmosphère de discussions
où les problèmes essentiels du mouve-
ment communiste furent affrontés, tant
sur le terrain international que sur le
terrain spécifiquement belge. Au cours
de ces discussions, qui eurent pour ma-
tière l’évolution de la Russie et la nou-
velle situation internationale et belge
(idem), des divergences apparurent et se
cristallisèrent peu à peu dans l’opposi-
tion des deux courants qui trouvaient
pourtant encore une base commune de
travail. » (7) (souligné par nous)

6. Lettre de la Fraction italienne à la Ligue des
Communistes internationaliste, dans le Bulletin de
la Fraction de gauche du PCI n°6, février 1933.
7. La GI disait la même chose pour la constitution
d’une Fraction de gauche en France « Pour nous,
il est clair que les difficultés actuelles ne pourront
être surmontées qu'à une seule condition. Il faut
que l'Opposition unifiée s'attelle à la tâche ardue
et difficile qui consiste à se relier aux traditions
révolutionnaires en France et à reprendre l'hé-



3

Ainsi, la Fraction belge qui était en
prises avec la situation belge a été un la-
boratoire très efficace pour la GI qui
malheureusement était coupée de la si-
tuation italienne puisque ses militants se
trouvaient en exil répartis dans plusieurs
pays du monde. La Gauche italienne re-
connaît ainsi l’expérience inestimable
qu’elle a pu acquérir aux côtés de la
Fraction belge.

Voilà ce qu’écrivait la Fraction italienne
en 1937 au moment de la création de la
Fraction belge et de la séparation d’avec
la Ligue des communistes internationa-
listes qui s’était fourvoyée dans le sou-
tien au POUM.

« Notre organisation n’éprouve aucune
peine à constater qu’avec un courant
qui s’est précipité dans le giron ennemi,
une collaboration de plusieurs années a
été toutefois possible. Par contre, notre
fraction constate l’utilité de cette colla-
boration qui lui a permis de profiter des
expériences accumulées par la
Ligue. » (8) (souligné par nous)

Tout cela fait de la Gauche communiste
belge (GCB) un groupe très attachant,
une véritable école de communisme.

Mais encore cet aspect, très vivant, de
l’expérience de la GCB belge est encore
intéressant aujourd’hui pour les nou-
velles générations car elle nous permet
de suivre, face à tous les événements
historiques de l’entre deux guerres et au-
delà, le questionnement des révolution-
naires et leurs réponses. C’est une leçon
politique ainsi qu’un concentré d’-
histoire prolétarienne en face de l’-
Histoire "officielle" écrite par les plumi-
tifs de la bourgeoisie. L’histoire écrite
par le sang et les larmes de notre classe
est beaucoup plus instructive.

2. Les développements théo-
riques et politiques

Avec la GCB on aborde la question de
l’unité dans les luttes. Dans les années
1920-30 elle se traduit par la défense de
l’unité syndicale contre toutes les or-
ganisations qui cherchent à s’inféoder
les syndicats comme cherchent à le faire
les partis staliniens ou socialistes. La
GCB a eu pendant toutes ces années une
intervention juste et décidée dans toutes
les luttes aux côtés de la classe ouvrière
pour défendre ses intérêts et son unité.

roïque héritage des Communards de 71 » dans le
Bulletin préparatoire de la Conférence politique
de l'Opposition communiste de gauche. (Avril
1933) reprint dans la Gauche communiste en
France, brochure du CCI.
8. Résolution de la Commission exécutive de la
fraction italienne, in Communisme n°5, 25 août
1937.

Souvent, pour les théoriciens en
chambre, il n’est fait état que des
questions purement théoriques. Et ceux
qui se transforment en théoriciens en
chambre deviennent « une secte isolée
d’académiciens politiques n’apportant
aucun élément positif dans la lutte des
classes. » (9)

Pour les révolutionnaires, la théorie ne
peut que se traduire en actes ; c’est ainsi
que l’unité de la classe, la question de
l’unité syndicale ou la question parle-
mentaire ne sont pas que des questions
tactiques ; elles ont également une
importante portée théorique. La CGB en
est l’exemple vivant, c’est à partir de
désaccords électoraux qu’une diver-
gence naît au sein de la Ligue des Com-
munistes Internationalistes pour aboutir
à la création d’une fraction laquelle don-
nera un peu plus tard naissance à la
Fraction belge. (10) Mais effectivement la
GCB a aussi fait un énorme travail sur
les questions : économiques, de l’Etat de
la période de transition au socialisme, du
contenu du socialisme, ou de la guerre
impérialiste comme l’écrit la Gauche
communiste italienne :

« Les problèmes essentiels du mouve-
ment communiste furent affrontés, tant
sur le terrain international que sur le
terrain spécifiquement belge. Au cours
de ces discussions, qui eurent pour ma-
tière l’évolution de la Russie et la nou-
velle situation internationale et belge,
des divergences apparurent et se
cristallisèrent peu à peu dans l’opposi-
tion des deux courants (de la LCI) qui
trouvaient pourtant encore une base
commune de travail. Sur la Russie, le
problème de la guerre (guerre d’Abyssi-
nie), sur la démocratie (Plébiscite de la
Sarre), sur les élections, la gauche so-
cialiste et, enfin, sur le problème du
parti. » (Octobre n°1)

3. Le rôle de la Fraction belge
dans la renaissance
de la Gauche communiste inter-
nationale

L’histoire du mouvement ouvrier se bâtit
autour de ses éléments les plus avancés,
ses fractions les plus à gauche. C’est
ainsi que la reconstitution de la GCI à
Marseille a pris corps, en grande partie,
autour des idées de la minorité de la
Fraction belge et des idées défendues
par Jehan (11) sur la guerre impérialiste et

9. Communisme numéro 1, 1937.
10. Numéro 9 du Bulletin de la LCI septembre
1936.
11. De son vrai nom Mélis dit Jehan. Il était fondé
de pouvoir à la Westminster Bank. Il a été
membre de la Ligue des Communistes Internatio-

la mise en évidence pour le capitalisme
sénile ou décadent de la nécessité impé-
rative de la guerre pour survivre.

C’est pourquoi nous publions en annexe
de ce travail la brochure de Jehan sur
Les problèmes de la guerre. Ce docu-
ment de réflexion a été publié en 1935.
La justesse de ses démonstrations a été
amplement validée par l’histoire. Il a
parfaitement prévu à l’avance le dérou-
lement des événements jusqu’à la guerre
impérialiste pour en conclure la poli-
tique à mettre en oeuvre du point de vue
du prolétariat contre la guerre impéria-
liste. Les conclusions du texte sont lar-
gement valables encore aujourd’hui.
Bien sûr quelques idées contenues dans
ce document devraient être actualisées.
Il serait nécessaire de revoir les
conséquences sur l’impérialisme et la
guerre dans la partie qui traite de la poli-
tique coloniale des Etats impérialistes. Il
serait aussi nécessaire de relativiser la
vision donnée de la viabilité d’autres
Etats impérialistes indépendants dans le
monde. Effectivement, on peut, peut
être, dire qu’un nouvel Etat, la Chine, a
pu s’affranchir des grandes puissances
impérialistes ce qui reste à démontrer.
Dans tous les cas, c’est une question qui
ne se traite pas aussi facilement et qui
mérite d’être étudiée sous tous ses
aspects.

Ces réflexions ne remettent nullement en
cause la validité intrinsèque du docu-
ment.

Avant de terminer ce paragraphe sur la
question du capitalisme sénile ou déca-
dent, nous souhaitons souligner la dif-
férence qui existe entre la notion de
capitalisme décadent chez Jehan et celle
de Trotski qui confond cette période de
vie du capitalisme sénile avec la notion
imbécile d’ « arrêt des forces produc-
tives » (Trotski)

Jehan est clair. Pour lui, le capitalisme
continue toujours à développer ses
forces productives même au cours de sa
période de sénilité et de décadence :

« Entré dans sa crise générale, le capi-
talisme mondial, loin de poursuivre l'ex-
pansion de ses capacités productives, se
vit contraint de les comprimer, de les
adapter à sa phase de dégénérescence
en procédant "pacifiquement" à des
destructions de valeurs d'échange et de
capitaux, prélude à la destruction vio-

nalistes puis de la Fraction belge et délégué pour
celle ci au Bureau International de la Gauche
communiste internationale, décédé dans un camp
de concentration allemand pendant la deuxième
guerre mondiale.
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lente et sanglante dans la guerre impé-
rialiste.
La décadence capitaliste n'a évidem-

ment pas mis fin à la destruction des
économies pré-capitaliste. Dans les co-
lonies se poursuit toujours la désagré-
gation des communautés primitives, des
économies domestiques, de l'artisanat
paysan et leur incorporation à l'écono-
mie marchande. On peut même dire que

le rythme de cette désagrégation se
précipite dans la mesure où les
contradictions spécifiques du capita-
lisme impérialiste s'approfondissent. La
contraction de la masse totale de plus-
value produite dans le monde entraîne
une aggravation inouïe de l'exploitation
des populations coloniales, inconnue
des prolétariats des métropoles. »

***
*

Un dernier mot, il est évident que ce
texte n’est qu’une histoire de la GCB, du
fait de l’extraordinaire richesse de celle-
ci, beaucoup reste encore à découvrir.
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Chapitre I

Un parti communiste dirigé par la Gauche
(1921–1928)

Quelques dates
et naissance du Parti
communiste belge
En Belgique la naissance du parti social-
démocrate intervient quatre ans avant la
fondation de la 2ème Internationale (1889
à Paris). Celui-ci, qui se nomme le Parti
Ouvrier Belge (POB), voit le jour en
avril 1885 (12). Si Caesare de Paepe joue
un rôle essentiel dans sa naissance,
celle-ci est avant tout le résultat d'un lent
processus de regroupement de plus d'une
centaine d'associations ouvrières, syndi-
cales et démocratiques. La plupart de
ces associations sont de création récente,
mais certaines se présentent toutefois
comme les héritières de groupes plus an-
ciens. Ce parti va devenir une des plus
importantes sections de l’Internationale
(13). Le Comité exécutif de l’Internatio-
nale sort des rangs belges ainsi que son
président Emile Vandervelde. Les syndi-
cats belges sont assez riches pour
construire la fameuse Maison du Peuple
de Bruxelles qui devient le siège de
l’Internationale.

Et, en novembre 1918, quand la révolu-
tion éclate en Allemagne, mettant fin à
la Première Guerre mondiale, la Bel-
gique ne connaît pas de situation révolu-
tionnaire ; les partisans du soulèvement
russe restent très minoritaires dans une
classe ouvrière fortement apolitique. La
Révolution d'Octobre et la fondation de
l’Internationale communiste deux ans
plus tard vont cependant susciter un vent
d’espoir chez tous les opprimés et les
exploités de la planète.

***
*

12. Le Parti socialiste ouvrier allemand (SDAP) a
vu le jour à Eisenach en 1869. Le Parti ouvrier
français (POF) de Jules Guesde en 1879.
13. La Deuxième Internationale (1889-1923), Pa-
tricia van der Esch, Rivière, Paris, 1957.

Deux partis communistes (14)

1. En mars 1920, le premier groupe
communiste se constitue autour de War
Van Overstraeten à partir des "Jeunes
Gardes socialistes" (JGS). Puis, Van
Overstraeten participe au 2ème Congrès
de l’Internationale communiste à
Moscou (août 1920). Le groupe édite le
journal L’Ouvrier communiste et ses po-
sitions politiques s’articulent autour de
deux points majeurs : l’anti-parlementa-
risme et le soutien à la formation des
conseils ouvriers sur le modèle d’Oc-
tobre 1917. Il obtient avec ce pro-
gramme une certaine audience auprès
des travailleurs. Dès sa formation, ce
groupe se situe à la Gauche de l’Interna-
tionale sur des positions très proches de
celles du groupe réuni autour de Bordiga
et de la Gauche communiste italienne.
La question parlementaire est en effet
une question importante qui se pose à
tous les nouveaux partis communistes.
(15) Au 2ème Congrès (juillet-août 1920)
cette question est un des points essen-
tiels en discussion. Avant cela l’IC n’a-
vait pas clairement établi si ses sections
devaient ou non faire figurer, dans les
moyens tactiques, la participation aux
élections et l’intervention dans les Parle-
ments des pays capitalistes européens.
Les nouveaux partis et mouvements

14. Robert Camoin dans Présence Marxiste n° 23-
24 de décembre 2001 retrace fort bien la pré-
histoire du PCB dans l’article « La première an-
née du PC unifié belge.»
15. Cette position avait déjà été prise au Congrès
des 23-22 mai 1920. Cf résolution sur le parle-
mentarisme adoptée à ce congrès in l’Ouvrier
communiste n°7 du 1er juin 1920. (reprint in Pré-
sence Marxiste op.cit). De la même façon le
groupe prend des positions similaires à celles de
la Gauche italienne sur la question de la critique
de la « démocratie bourgeoise» et contre le « fron-
tisme » dès 1921 (cf. prise de position de Van
Overstraeten en septembre 1921 dans la brochure
Le Mouvement capitaliste et Révolution russe).
Sur les syndicats dans cette même brochure il dit
que les « relations toujours plus étroites avec les
différents ministères bourgeois » (des syndica-
listes) tendent « à neutraliser l’action révolution-
naire des syndicats, à les transformer de plus en
plus en organismes de l’Etat bourgeois ». Et
ailleurs il dit que les syndicats sont devenus de
véritables organisations de l’Etat bourgeois. Cf. ;
Rapport de la délégation du PCB à l’exécutif de
l’IC en juin 1921.

adhérents à l’IC n’hésitent pas à
condamner le social-patriotisme et le ré-
formisme ; ils ne doutent pas de la
nécessité de l’insurrection mais n’ont
pas de position claire sur le problème du
pouvoir, de l’Etat. Presque tous s’op-
posent à l’utilisation du Parlement tant
par tradition que par réaction contre
l’opportunisme. En Italie, cette question
est posée nettement dès la fin de la
Grande Guerre. La fraction révolution-
naire, intransigeante, a triomphé dans le
parti avant la guerre, mais elle n’ose
rompre qu’avec la droite ultra réformiste
de Bissolati (16) en 1912. Quand démarre
la vague révolutionnaire, les éléments
les plus décidés de la gauche
commencent à pressentir la nécessité
d’une scission plus importante dans le
vieux parti. Ils aboutissent à la conclu-
sion qu’il faut en finir avec la méthode
électorale et parlementaire si l’on veut
amener le prolétariat à l’assaut révolu-
tionnaire. Cette position est défendue
dans le journal Il Soviet, dès 1818. Au
2ème Congrès de l’IC, le délégué italien
Bordiga, propose un contre-rapport et
soumet un ensemble de thèses sur la
question (17). Lors du vote, sept voix
manquent aux thèses de Boukharine-
Lénine qui sont approuvées par le
Congrès. Mais, à la demande expresse
de précisions de la part de Bordiga qui
est soucieux d’éviter toute confusion
avec les arguments des syndicalistes ré-
volutionnaires, sur les sept voix minori-
taires seules trois se portent vraiment sur
les thèses qu’il défend : celles du PC
suisse, du PC belge et d’une fraction du
PC danois, le rapporteur n’ayant pas de
voix délibérative mais seulement consul-
tative.

16. Léonida Bissolati chef de l’aile réformiste du
parti socialiste italien avec Ivanoe Bonomi. Ils
sont violemment attaqués sur la question de l’ex-
pédition militaire en Libye par la Gauche du parti
au Congrès de Reggio Emilia en juillet 1912 et
notamment par Mussolini qui appartient, à cette
époque, à la gauche antimilitariste du parti. La
gauche l’emporte ; ils sont exclus du parti socia-
liste italien en tant que réformistes et chauvins.
17. Cf, les Thèses dans La question parlementaire
dans l’Internationale communiste, Editions Pro-
gramme communiste, 1967, Marseille.
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Nous rapportons cette discussion pour
souligner qu’au moment où le PCB se
crée, il se trouve immédiatement sous la
direction de la Gauche : en effet, Wan
Var Overstraeten en est son premier Se-
crétaire général. Le PCB belge a des po-
sitions plus claires que d’autres PC ou
groupements adhérents à l’IC. L’histoire
de la Fraction de War Van Overstraeten
ainsi que son parcours politique tout au
long de l’entre deux guerres en est le té-
moignage éloquent, comme nous allons
le voir.

2. Joseph Jacquemotte (18) et Charles
Massart représentent l’autre composante
des groupes communistes adhérents à
l’IC ; c’est une composante plus hési-
tante et plus floue. Jacquemotte est le
responsable du syndicat des employés à
Bruxelles qui publie le journal L’Exploi-
té. Ses partisans, regroupés dans les
“Amis de l’Exploité”, espèrent faire re-
venir le Parti ouvrier belge (POB, so-
cial-démocrate) à ses positions d’avant-
guerre. Ce dernier croit que la social-dé-
mocratie peut encore retrouver le terrain
révolutionnaire. Bien qu’ils ne re-
présentent pas la gauche mais le centre,
les “Amis de l’Exploité” finissent, pour
la plupart, par quitter le POB en mai
1921 (à Bruxelles et en Wallonie) et
fondent le Parti communiste belge
(PCB). Leurs positions politiques
centristes se manifestent sur la question
de la guerre impérialiste : ils refusent
d’attribuer la guerre uniquement à la
phase impérialiste du capitalisme et ils
n’approuvent pas totalement la Révolu-
tion russe. Enfin, jusqu’au dernier mo-
ment, ils cherchent à sauvegarder une
unité factice au sein du POB.

Sous la pression de l’Internationale
communiste, les deux partis fusionnent
le 3 et 4 septembre 1921 au congrès
d’Anderlecht (banlieue de Bruxelles).
Durant les discussions d’unification, il
s’avère clairement que les divergences
sont encore profondes et les délégués
des deux organisations sont conscients
que la fusion est formelle. Cependant
tous sont convaincus qu’au cours de son

18. Il participait au journal L'Exploité, avec ses
amis, et y développait des idées, souvent en
contradiction avec celles de la majorité du POB,
ce qui énervait le bureau du parti. Enfin l'im-
primerie coopérative socialiste refusa d'imprimer
L'Exploité. Ce fut la mesure qui mit le feu aux
poudres. Le 29 mai 1921, les ‘Amis de L'Exploité’
tiennent leur 3ème Congrès où ils décident de
quitter le POB et de créer le Parti Communiste de
Belgique. Joseph Jacquemotte, secrétaire du syn-
dicat des Employés préside aux destinées du nou-
veau parti. Ayant quitté le secrétariat du syndicat
en 1923, il est élu député en avril 1925. Il décède
le 11 octobre 1936. (Extrait de : Un syndicat cen-
tenaire, édité par le Setca - section Bruxelles -
Halle- Vilvoorde).

existence le futur parti pourra les
aplanir.

Les débuts difficiles
du PCB
1921-1928
Au début, le développement du PCB est
difficile. Le parti n’a que 500 membres
et ne peut, par exemple, déposer de
listes pour les élections législatives de
novembre 1921 que dans deux arrondis-
sements : Bruxelles et Verviers. De plus,
le PCB subit des attaques conjointes de
la bourgeoisie et de la social-démocratie.
En 1923, se déroule le procès du “Grand
Complot”: une quinzaine de dirigeants
communistes comparait devant la Cour
d’Assises sous l’inculpation de “com-
plot” ; le procès tournera cependant à la
confusion du pouvoir bourgeois.
Quelques années plus tard, le conseil gé-
néral du POB (social-démocrate) adopte
la motion “Mertens” qui permet d’élimi-
ner les militants communistes des postes
de responsabilité syndicale.

Un certain nombre de difficultés pro-
vient du manque d’homogénéité poli-
tique au sein du Parti communiste : le
travail syndical, la lutte parlementaire et
les problèmes organisationnels divisent
le parti entre deux ailes qui, dans les
grandes lignes, recoupent les divisions
d’avant la fusion de 1921.

Le désaccord qui est au devant de la
scène porte sur les questions organisa-
tionnelles. Mais il ne faut pas s’y trom-
per, ces questions recoupent des diver-
gences politiques générales et de fond.
Comme nous allons le voir, les diver-
gences organisationnelles apparaissent
en premier mais elles ne font que recou-
vrir les autres questions politiques.

A- De la question organisationnelle
à la lutte contre la « bolchevisation »

La discussion porte alors sur la défini-
tion de la qualité de membre du Parti :
pour Jacquemotte, est membre celui qui
paye sa cotisation ; pour W. Van
Overstraeten, pour être membre, il faut
également être présent aux réunions et
être un militant dont on contrôle l’activi-
té. On a l’impression de revivre, malgré
certaines différences, la discussion de
1903 au sein du Parti social-démocrate
de Russie (POSDR) qui a donné nais-
sance à la fraction bolchevique sur ces
questions de rigueur et de centralisation
organisationnelle. Cette question revien-
dra à chaque congrès du PCB.

D’ailleurs les plus banales questions de
centralisation ne cessent de poser prob-
lème d'autant plus que de mauvaises
communications entre la base et le

sommet du Parti accentuent la dispersion
et l’« autonomie » des fédérations. Ainsi
Joseph Thonet (19), dont le cas est discuté
au congrès, est accusé d'avoir recruté à
Nuy des membres qui ne paient pas leurs
cotisations.

De même, la question de la formation
des membres du parti se relie complète-
ment à cette discussion. Pour le groupe
W. Van Overstraeten (ou "vieux parti"),
il est fondamental que les militants
puissent "penser par eux-mêmes".

Par contre, le groupe Jacquemotte (ou
"nouveau parti") pense que cette exi-
gence revient à créer des entraves pour
faire du PCB un parti de masse. Ce dé-
bat s’avèrera, par la suite, capital ; il
délimitera réellement la Gauche com-
muniste de tous les autres courants poli-
tiques, notamment et en grande partie du
courant trotskiste. Pour la gauche du
Parti, il est clair que nous ne sommes
plus à l’ère des partis de masse comme
l’étaient les partis social-démocrates du
siècle précédent ; les partis communistes
sont des partis de militants qui doivent
être « des dirigeants sur place » et où
qu’ils se trouvent, comme aimera à le
rappeler Jan Appel de la Gauche com-
muniste allemande.

Plus tard, vers le milieu des années
1920, à cause de cette position politique,
l'IC zinoviéviste ira jusqu'à accuser le
"vieux parti" de sectarisme. Le "vieux
parti", de son côté, accuse Jacquemotte
et les siens de ne rechercher que des
résultats immédiats et de sombrer dans
l’immédiatisme alors qu’un parti de mi-
litants politiques formés est capable d’a-
gir de façon beaucoup plus efficace et
décidée.

C’est à cause de ses positions politiques
opportunistes que la bolchevisation fait
ses ravages dans le PCB comme dans les
autres partis communistes. L'IC zinovié-
viste et opportuniste a mis en avant la
bolchevisation en la réduisant à une
simple réorganisation du Parti sur la
base notamment du système des cellules
d'entreprise qui doit permettre le déve-
loppement d'une plus grande discipline
dans le parti pour en faire un bloc mono-
lithique. En Belgique, l’opposition à la
bolchevisation ne se manifeste que vers
1925-26 et ne s'attaque nullement au
système des cellules ; elle en reste à la
surface des choses et critique ce "gad-
get" dont on prétend obtenir une plus
grande homogénéité dans le Parti. C'est
quasiment une baguette magique.

Une première critique porte sur l’infanti-
lisme qui consiste à vouloir mettre en

19. Membre de la tendance de Jacquemotte.
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place la bolchevisation dans la hâte : en
1924, au congrès du PCB, on se donne 5
semaines pour la réaliser. Mais, en réali-
té, c’est seulement en 1927 que les
cellules seront bâties sur base des entre-
prises notamment à Gand, Charleroi et à
Bruxelles. A première vue, le résultat
parait positif puisque le nombre de mili-
tants augmente de 25 % en un an. Mais
Hennaut le met en doute car cela n’a pas
permis d’obtenir les résultats voulus et
notamment le travail destiné aux cellules
était, dans les faits, effectué par les sec-
tions.

L’opposition à la bolchevisation re-
présente le premier conflit important au
sein du PCB. Derrière l’opposition à la
bolchevisation, il y a en réalité une op-
position croissante à la politique de l'IC,
et ce n'est pas un hasard si ceux qui dé-
fendent une véritable centralisation et un
parti de militants politiquement formés,
seront ceux qui feront partie de l’Oppo-
sition de gauche internationale.

B- La question syndicale

En 1924, le POB tente de préserver son
influence dans les syndicats et pour cela
il fait voter une résolution connue sous
le nom de résolution Mertens, qui exclue
pour les communistes la possibilité d’y
détenir les postes clefs. Elle menace
d'exclusion tout communiste qui déve-
loppe une action politique dans les
grèves ou les syndicats (août 1924).

En 1925, la lutte contre cette motion
s'organise car elle menace la nécessaire
unité syndicale. Le mouvement de lutte
est initié par les ex-"Amis de l'Exploité"
qui n’avaient pas quitté le POB en
1921 ; en 1924-25, ils éditent le journal :
La lutte de classe. Les critiques faites
par le journal entraînent immédiatement
leur exclusion du POB ; ils deviendront,
ensuite au cours des années, une pure
tendance syndicaliste. (20)

20. « En 1925, dix-huit responsables sont à nou-
veau expulsés des usines. C'est une véritable
chasse aux sorcières qui n'est pas sans
conséquences pour le monde syndical, comme le
confirmera beaucoup plus tard Bondas dans son
ouvrage, "Histoire de la Centrale des Métallur-
gistes, 1887-1946", dans lequel il est obligé d’ad-
mettre que l’exclusion des communistes et des
syndicalistes de combat a considérablement frag-
menté et affaibli le syndicat dans de nombreux
secteurs et régions. Ainsi, à Ougrée-Marihaye, le
syndicat est retombé de 4.491 membres en 1921
à... 895 en 1922. » (Extrait d’un article rédigé par
des staliniens et intitulé Julien Lahaut, syndica-
liste communiste au cœur des grandes luttes ou-
vrières, reproduit dans Vive Lahaut! - Un survol
de la lutte ouvrière jusqu’en 1968. Julien Lahaut
est un stalinien bon teint et un des dirigeants les
plus importants du PCB de 1936 à la fin de la
deuxième guerre mondiale, après la mort de
Jacquemotte en 1936. A la fin des années 1920,

Ils prennent le nom de "Eenheidsbewe-
ging" et se donnent pour but, dans leur
programme, l'unité syndicale et la lutte
contre la résolution Mertens. Le travail
commun entre ce mouvement et les
communistes est rendu possible du fait
que les communistes sont eux aussi ex-
clus du syndicat. Mais, il n’y a pas un
réel accord politique et, de ce fait, le tra-
vail commun va connaître pas mal de
problèmes par la suite.

Le mouvement "Eenheid" est peu déve-
loppé : à Bruxelles, les militants sont
peu nombreux et répartis pour l'essentiel
dans deux centrales différentes (les se-
crétaires étant Leibars et Ceertz) ; à
Liège ils ont des positions plus impor-
tantes mais disparaîtront pratiquement
dès 1926. En 1924, quelques-uns uns
militent encore à Anvers.

La tendance Jacquemotte défend l’idée
qu’il faut utiliser le "Eenheid" et toutes
les autres possibilités qui se présentent
pour former une opposition syndicale,
minoritaire sans doute, mais qui soit di-
rigée par les communistes au niveau na-
tional. On voit bien se manifester là l’es-
prit manœuvrier des opportunistes qui
ne cherchent qu’une chose : se mettre à
la tête du mouvement ; à aucun moment
ne se pose la question de l’unification de
la classe ouvrière.

Pour la majorité du parti, la question
avant tout est d'arriver à l'unité syndi-
cale, ce qui est également la position
majoritaire de l’IC durant les années an-
térieures à la bolchevisation (21) et, no-
tamment, c’est la politique que défend
de la Gauche italienne dès cette époque.

C- La question russe

Enfin, comme pour tous les autres PC, la
question russe va délimiter plus claire-
ment les tendances naissantes à l’inté-
rieur du parti. En décembre 1924, pour
la première fois, des articles
commencent à paraître sur le conflit au
sein du PC d'URSS, ce qui est inévitable
mais aussi nécessaire puisque la presse
bourgeoise et socialiste fournit déjà des

découvrant qu'une partie des fonds recueillis par
le syndicat en faveur des grévistes anglais n'a
jamais été envoyé, le Comité central du PCB diri-
gé par Van Overstraeten dénonce les malversa-
tions financières de celui-ci qui « conduisit à une
proposition d'exclusion de Lahaut du Bureau po-
litique qui reçut les suffrages de tous les cama-
rades qui rallièrent l'Opposition fut rejetée par
parité des voix ». (archives Ottorino Perrone).
21. Cf. l'article de Nin, dans Cahiers du bol-
chevisme numéro 22 du 1er juillet 1925 pages
1410-1412. Andrés Nin (Vendrell 4 février 1892 –
Alcala de Henares juin 1937 où il fut tué par les
staliniens) fut secrétaire de l’Internationale Syndi-
cale Rouge (l’ISR) de 1920 à 1927 jusqu’à son
exclusion de cette dernière.

informations mais surtout des informa-
tions fantaisistes. Par exemple, le journal
De Schelde se permet de donner la "nou-
velle" selon laquelle « Trotski est acheté
par l'impérialisme américain. »

Dans tous les articles de la presse du
PCB, on explique qu'il ne s'agit pas d'un
problème neuf, ni d'une opposition entre
deux personnes, mais bien d'un conflit
idéologique et politique sur l'avenir de
I'URSS.

Cette campagne s’accélère dès la publi-
cation par Trotski des Leçons d'Octobre
qui exacerbe les conflits au sein des or-
ganes dirigeants du PCUS. Dans le Dra-
peau Rouge sont édités alternativement
des articles de Trotski et des membres de
la troïka : Zinoviev, Kamenev et Staline,
qui est à la tête de l’IC et du PCUS.

Puis, de février 1925 à novembre 1927,
la presse du PCB se tait sur cette
question ; toutefois, la discussion se
poursuit à l'intérieur du parti.

La vie du PCB
durant la bolchevisation
Au Comité Central du 1er mars 1925,
une motion est déposée par Van
Overstraeten affirmant que Trotski est
une victime, que le "trotskisme" n’est
qu’une fabrication artificielle de l'IC et
qu'il n'existait pas avant 1925. Cette ré-
solution est très prudente car elle n’ex-
clue pas que Trotski puisse se tromper,
mais elle affirme en tout cas que cette
erreur ne peut être aussi énorme que ce
qu’affirme le PC d'URSS. La résolution
est adoptée par 19 voix.

Jacquemotte présente une autre motion
justifiant la politique du PC d'URSS qui
n'obtient que 3 voix.

La résolution adoptée est très vague et
prudente ; en fait, elle est astucieuse
dans la mesure où elle ne prend pas réel-
lement partie pour un des protagonistes
mais elle marque le refus de suivre aveu-
glément l'IC.

La motion de Jacquemotte est très laco-
nique car ce dernier et sa tendance ne
disposent pas de postes clefs dans le par-
ti ; il tente d’abord de marquer sa "dif-
férence" tout en cherchant des appuis.

Ces motions finissent par parvenir entre
les mains des militants mais officieuse-
ment car le Comité Central attend la ré-
ponse de l'IC à ces interrogations et à sa
prise de position. L’IC ne fera aucune ré-
ponse officielle (22).

22. Le 29 juin 1930, suite à des insinuations de Ve-
reeken selon lesquelles la gauche, qui était à la di-
rection du PCB, n'avait pas bien lutté et ne s'était
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Cependant les archives Vereecken (23)

indiquent que la discussion a tout de
même eu lieu de 1925 à 1927. Dans la
section numéro 3 (celle de Vereecken)
de Bruxelles, il y a de nombreuses pro-
testations contre le monolithisme et
l'unilatéralisme de l'information donnée
aux militants. Cette dernière ne met en
avant que les points positifs de la vie en
URSS. On peut également relever de
nombreuses réactions d’hostilité contre
les déportations de révolutionnaires
russes, etc.

La discussion est aussi stimulée par Lei-
bars (24), à travers son Journal l’Unité,
alors qu'il est hors du Parti. Malgré tout,
il pose publiquement une série de
questions importantes et, avec l'aide de
communistes bruxellois, il parvient à at-
teindre l'intérieur du parti.

D’autre part, deux militants, Bracops et
Pottelberghs, effectuent un voyage en
Russie, où ils mènent une enquête cri-
tique auprès de membres du PC d'URSS
et de l’opposition. Jacquemotte qui
voyage avec eux, les décrira dans le
Drapeau Rouge comme des contre-révo-
lutionnaires. Ils répondront par un ar-
ticle intitulé « Une fourberie du Dra-
peau Rouge » qui ne sera jamais publié.

Entre temps la troïka (25) au pouvoir en
Russie se désagrège, ce qui est un
événement capital pour l’IC (26). L’Oppo-
sition Unifiée au sein du PCUS voit le
jour. Mais suite aux manifestations or-
ganisées par cette dernière, Zinoviev et
Trotski sont exclus, ainsi que d’autres
oppositionnels.

Cette nouvelle choque évidemment de
nombreux membres du PCB ainsi que de
nombreux communistes dans le monde.
Ainsi, par exemple, un jour après avoir
eu écho de ces événements, la section
numéro 3 de Bruxelles lance un ultima-
tum. A la réception et à la lecture du rap-
port de Treint, qui est le délégué du Co-
mité exécutif de l'IC pour la France, elle
retire sa confiance aux dirigeants de l'IC
et décide d’arrêter toute activité pu-
blique, durant la prochaine période, pour

pas déclarée assez tôt contre la politique de bol-
chéviation, un texte est adopté par le Comité
central du groupe d'opposition, affirmant en sub-
stance concernant la position de la gauche en
1925 :« Elle fut sommée de discuter dès 1924 de
la situation dans le parti communiste russe. Cela
eut pour conséquence l’adoption à une quasi
unanimité par le Comité central, d’une résolution
niant l’existence du « trotskisme » et qui était un
camouflet pour les falsificateurs aux gages de Zi-
noviev. Ceci se passait en mars 1925 »
23. cf. Cahiers du CERMTRI, numéro 27 de
décembre 1982.
24. Syndicaliste déjà cité plus haut.
25. Zinoviev, Kamenev et Staline.
26. cf. l’histoire du PCUS de cette période.

mener une enquête sur la base des docu-
ments parus dans des journaux comme
le Bulletin Communiste de Souvarine, la
Révolution prolétarienne de Monatte et
de Rosmer, la Tribune et Klassenstrijd
des Pays Bas (27). Elle demande des
réunions fédérales avec à l'ordre du jour
la question des exclusions en URSS.

La contestation ne se limite évidemment
pas à cette seule section. A la réunion du
Comité central du 26-27 novembre
1927 (28), il y a également des protesta-
tions émanant de Schaerbeek, Molen-
beek et de la fédération de Charleroi.
Molenbeek décide de stopper toute acti-
vité publique.

Des réactions se sont déjà exprimées à la
réunion du Bureau Exécutif du 12 oc-
tobre 1927. Van Overstraeten et Hennaut
y ont déposé deux motions : la première
demandant au présidium de l’IC de
suspendre les exclusions et de convo-
quer rapidement un congrès mondial, la
deuxième exigeant que les documents de
l'Opposition soient publiés dans la
presse. Les 2 résolutions sont rejetées à
égalité de voix, mais il n’y a que 4
membres présents.

Réunion du Comité central
du 27 novembre 1927
sur l’Opposition russe

Les deux résolutions sont à nouveau
présentées et obtiennent 15 voix pour et
3 contre. Il est important de souligner
qu'elles ne se prononcent pas sur le fond
du fait du manque de documents dispo-
nibles. Des journaux de l’Opposition
existent bien, mais tous craignent qu'en
ne se basant que sur ces derniers, ce soit
une aide bien venue à l’IC et que les
Belges soient traités d'oppositionnels et,
par conséquent, exclus. Pour Van
Overstraeten, Hennaut et leurs cama-
rades, il est impératif de rester dans le
cadre de la discipline. C'est pourquoi, ils
se taisent sur les exclusions qui ont lieu

27. « La lutte contre l’opposition trotskiste dans
les pays occidentaux (…) était difficile du fait que
le Parti communiste russe et l’Internationale, au
lieu de publier des documents de l’opposition et
de réfuter ses arguments, se bornaient à polémi-
quer en ne faisant paraître que des extraits ou des
citations des documents trotskistes. Cette façon
bien stalinienne de renseigner unilatéralement
froissait les communistes, qu’on estimait à
Moscou incapables de juger par eux-mêmes et
augmentait la méfiance à l’égard de la majorité.
Après avoir constaté l’influence néfaste de ce sys-
tème en Belgique, j’écrivis à Jenny (sa femme)ce
que j’en pensais, avec prière de transmettre mes
remarques à Boukharine et à Kuusinen, à
Moscou. » Jules Humbert Droz in Mémoires,
1921-1931, A la Baconière, Neuchâtel, 1971pages
292.
28. Jules Humbert Droz, Mémoires, op. cit., page
290, ce dernier indique qu’il était présent à la
réunion du CC du 9 octobre.

partout, en France ou ailleurs, dont ils
ont connaissance. C’est la raison pour
laquelle Van Overstraeten, au nom de
l'IC, à un congrès des jeunes, fait voter
une motion soutenant la politique de
l’Internationale.

Le parti attend les informations offi-
cielles qui n'arrivent qu'en décembre
1927 avec les discours parus dans la
Pravda de Trotski, de Zinoviev et de
Staline. Cependant, il est difficile d’ad-
mettre que c'est alors seulement que les
positions sont réellement prises par les
membres du PCB. Il faut retourner aux
résolutions du 27 novembre. (29)

Avaient alors voté la résolution de Van
Overstraeten, Lode Pock (Anvers):
Frans Morriens (Anvers), Joseph
Descamps (Verviers), Alexandre Dewaet
(Charleroi), Nestor Cloostermans
(Centre), Henri Sausez et Georges Cor-
dier (Borinage), Ferdian Minnaert et
Frans Van Dooren (Gand), Omer Petit et
Bonvoisin (Liége) War Van Overstrae-
ten, Michel Lootens et Adhémar Hen-
naut (Bruxelles), Edouard Stiers
(jeunes). Les 3 autres membres du CC,
Joseph Jacquemotte, Joseph Thonet et
Marc Willens estiment que l’on ne peut
demander la suspension des exclusions
sans avoir pris position sur le fond. Le
vote de cette résolution est en fait un ap-
pui caché à l'Opposition.

La majorité du CC pense qu’il faut lan-
cer la publication des documents et pré-
senter un rapport qui doit servir de base
de délimitation pour les fédérations. Elle
souhaite aussi ouvrir une tribune de dis-
cussion aux deux tendances dans Le
Drapeau Rouge, pour que des débats
aient lieu dans toutes les fédérations et
s'achèvent par une Conférence Natio-
nale. Le 30 novembre, Jacquemotte met
au vote une motion expliquant claire-
ment que la résolution du 27 n'est en fait
qu'un appui déguisé à l'Opposition. Dans
ces conditions, il déclare qu'il ne lui est
plus possible de se soumettre à la majo-
rité. Van Overstraeten dépose alors une
nouvelle notion rappelant que l'on doit
respecter les décisions prises. Cette der-
nière, seule, est acceptée.

Le 5 décembre Jacquemotte avertit le
Bureau politique de l'IC de sa position.
L’IC, en réponse, demande à Jacque-
motte de remettre le PCB sur la bonne
voie ; pour accomplir cette tache,
Jacquemotte fait appel à Félix Coenen
qui était auparavant considéré comme
trotskiste dans le PCB.

29. Contre le courant, n° 2-3, 2 décembre 1927,
page 26.
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Réunion du Comité central
du 1-2 janvier 1928 :
début de la période de discussion

La réunion est très mouvementée. Deux
rapports sont présentés : celui de Van
Overstraeten et celui de Coenen.

Dans son rapport, Van Overstraeten sou-
ligne le principal problème, de son point
de vue, qui est le manque de formation
politique des partis de l'IC. Pour lui, au
lieu de pousser les partis dans la voie du
centralisme démocratique, l'IC impose
des méthodes de centralisme bureaucra-
tique et administratif. Il faut maintenant
se documenter et ensuite prendre des po-
sitions critiques sans que l’IC les cha-
peaute. Et il n’en reste pas là. Il déve-
loppe aussi ses divergences par rapport à
la politique générale de l’IC. Pour lui,
les dirigeants de celle-ci font fausse
route sur la question de la révolution
chinoise, sur celle du comité anglo-
russe, sur les questions nationales, la
construction du socialisme dans un seul
pays et sur la lutte contre les koulaks (30).

Van Overstraeten, cependant, n’est pas
d’accord sur toutes les questions avec
l’Opposition russe ; ainsi, il montre clai-
rement sa différence d’avec les mé-
thodes utilisées par celle-ci qu’il qualifie
de fractionnelles. Malgré tout, il reste en
phase avec elle sur les questions de fond
et essentielles.

Coenen, dans son rapport, ne répond à
aucune des critiques formulées par la
gauche. Il repart de l’idée selon laquelle
la motion du 27 novembre est un soutien
à l'Opposition russe, pour dire qu’elle
fait preuve d'un fractionnisme raffiné,
qu’elle menace l'unité du PC de l'URSS
et que ce dernier a été trop clément.
Pour ce qui est de la Belgique, il af-
firme : « Le PCB est et restera section
de l'IC. »

Le vote sur les rapports donne 13 voix à
chacun d’eux. On ne sait pas vraiment
qui vote pour quoi, mais Morriens, Min-
naert et Bonvoisin, qui ont voté le 27 en
faveur de la résolution de Van
Overstraeten, se prononcent maintenant
en faveur de Coenen.

Il faut voir qu'en novembre 1927, le Co-
mité Central a 18 membres et qu'un
mois plus tard, il en compte 26. En fait,
entre-temps, les travailleurs immigrés,
qui au départ étaient indépendants du
PCB, obtiennent en 1928 le droit de

30. Ces questions sont discutées dans toute l’Inter-
nationale et dans tous les PC. Et par exemple,
c’est la question chinoise qui fait nettement évo-
luer Treint vers le camp de l’Opposition.

vote, décision également approuvée par
la gauche.

En faveur de Coenen, on trouve 6 voix
de délégués étrangers. Au début de l’an-
née 1928, la Gauche communiste ita-
lienne ne possède pas encore de groupe
en Belgique (31). Or, l’on sait qu’elle va
prendre le camp de l’opposition.

L’intervention de L'Internationale
en Belgique

L’Internationale intervint de plus en plus
dans les affaires du PCB à la demande
de Jacquemotte.

Durant l’année 1927, le bureau de L'Eu-
rope occidentale de l’IC (WEB), dont
c'est une attribution pour les sections de
cette région du monde, se doit d’inter-
venir dans la controverse et, au début, il
le fait, pas tant par des interventions
écrites et ouvertes que par des contacts
"discrets"’ et oraux fréquents et étroits ;
mais voilà, son représentant, Jules Hum-
bert Droz, est en prison durant quelques
mois à la fin de 1927. (32)

Jules Humbert Droz, surnommé « l’œil
de Moscou », est le représentant de l’IC
pour les pays latins comme la Belgique,
la France, l’Italie, l’Espagne et le Portu-
gal. L’IC et ses représentants ont une
préférence pour l'action dans les cou-
lisses. On sait qu’à travers son représen-
tant, l'IC intervient directement le 9 oc-
tobre 1927 ; puis à travers une lettre de
son Comité exécutif adressée aux
membres du PCB, lettre qui demande de
reporter la tribune libre qui doit s’ouvrir
dans la presse après la réunion du Comi-
té central du 27 novembre. La tribune
est reportée au 18 janvier 1928. La lettre
ne peut pas être publiée car cela consti-
tuerait une violation de la décision du
CC qui souhaite faire connaître les
points de vue des 2 tendances du parti
avec les mêmes moyens et ouvertement ;
elle ne le sera pas ce qui indispose
nombre de militants. Kuusinen (33), dans
cette lettre pose la question suivante :
comment justifier qu’une des sections
les plus dynamiques de l’IC soit celle où
les militants sont d’accord en majorité

31. La Fraction italienne de la Gauche communiste
est créée en 1928, à Pantin.
32. Jules Humbert Droz, Mémoires, op. cit. Au
cours de cette période, ce dernier passe 2 mois en
prison en France à la fin de l’année 1927 puis
rentre à Moscou en janvier 1928. Il n’a pas joué
un grand rôle durant ces mois dans la situation du
PCB. Cf. pages 339 à 341, Komintern : l’histoire
et les hommes, les éditions de l’atelier, Paris,
2001.
33
. Otto Kuusinen (1881-1964) Professeur, dépu-

té en 1907, il est un des fondateurs du P.C. finlan-
dais créé en Russie. Il est l'un des principaux diri-
geants de l'Internationale Communiste stalinisée.

avec l’Opposition ? De son point de vue,
il y a deux explications : d’une part, le
manque de contact entre le PCB et l’IC
et, d’autre part, le fait que le PCB ne soit
pas encore un parti de masse révolution-
naire.

A la réunion du CC du 29 janvier 1928,
l’IC intervient de nouveau. L’ordre du
jour porte sur la stagnation numérique
du Parti. L’IC cherche à focaliser la dis-
cussion sur la question belge et ainsi
évacuer la question de l’opposition en
Russie ; elle cherche aussi à minimiser
l’influence de l’Opposition belge par
une critique de l’action du secrétaire gé-
néral du parti (W.Van Overstraeten) du-
rant l’année écoulée. D’après le re-
présentant de l’IC, ce qui est fondamen-
tal, c’est avant tout de comprendre les
fautes commises en Belgique et non
celles commises par l’IC en Chine.

Il dénonce la politique oppositionnelle
de W.Van Overstraeten qui, selon lui, est
un frein pour le développement du parti
à cause de l'esprit sectaire du secrétaire
général et de son programme abstrait
pour un « communisme pur ». Il est in-
téressant de rapprocher ce genre de cri-
tiques peu sérieuses et très psychologi-
santes de celles qui seront faites plus
tard par Trotski en direction de la
Gauche communiste en général et de la
Gauche communiste d’Italie en particu-
lier.

Une deuxième lettre de l’IC, sous la
plume de Humbert Droz, est publiée
dans la presse du parti le 11 février
1928 ; il y souligne que la discussion en
cours sert les capitalistes et la social-dé-
mocratie. On voit poindre la manœuvre
qui consiste à déconsidérer l’action de la
gauche. Dès lors, l’IC éloigne petit à pe-
tit des fonctions dirigeantes les membres
de la gauche qui devient l’opposition po-
litique belge. Cette politique est utilisée
dans tous les partis communistes.

En Belgique comme ailleurs les fonda-
teurs des partis communistes et de
l’Internationale sont d’abord écartés et
marginalisés avant d’être exclus : c’est
le cas de Souvarine, Rosmer, Monatte,
Treint, (34) etc. en France ; de Bordiga et
des membres de la gauche italienne en

34. Cf. Contribution à une histoire du mouvement
ouvrier, la dégénérescence de l’IC, le cas du PCF
(1924-1927), brochure de la Fraction interne du
CCI, Paris, 2003.
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l’Italie ; de Ruth Fischer, Brandler (35) et
Thalheimer (36) en Allemagne, etc.

Discussion publique dans la presse
du parti communiste

La tribune de discussion occupe un page
sur quatre dans le Drapeau rouge (jour-
nal quotidien) et, dans l’hebdomadaire
Rode Vaan, cinq pages supplémentaires
y sont consacrées. On parle de « majori-
té » pour ceux qui ont choisi la majorité
de l’IC et « d’opposition » pour ceux qui
sont déclarés être d’accord avec l’oppo-
sition russe. Pourtant il est clair que la
gauche du PCB n'est pas en total accord
avec l’opposition russe. C'est, en fait, la
tactique d’amalgame conçue d’abord par
Zinoviev puis reprise par Staline. On ne
fait pas dans la finesse théorique. Pour
l’IC, toute critique est immédiatement
traitée de trotskiste : Il n'est pas question
de discuter ; il s’agit uniquement de dé-
considérer et de battre l’opposition.

Au point de vue théorique, le débat dans
la presse n’apporte pas d’arguments
nouveaux ; son intérêt est de mettre au
courant tous les militants du parti. Tou-
tefois, il faut noter que la « majorité » ne
répond toujours pas aux arguments et
aux positions défendues par la gauche et
l’opposition. Elle se contente de faire
appel à la discipline, avec l'aval du
PCUS et de l’IC, et de se réfugier der-
rière le prétexte selon lequel il ne faut
pas donner des arguments aux ennemis
du communisme. Sur la question de la
discipline, l’opposition est entièrement
d’accord avec sa nécessité, mais elle in-
siste encore plus sur le besoin vital du
débat politique et, par conséquent, sur la
nécessité absolue que les deux tendances
en présence puissent exprimer et dé-
fendre leurs positions politiques.

La méthode de la « majorité » consiste à
déformer et à utiliser les textes des « op-
posants » en les sortant de leur
contexte : des parties de textes de Trots-
ki d’avant 1917 sont amalgamées à ce
que celui-ci écrit dans les années 1920.
L’opposition belge subit le même sort.
Mais l’on connaît bien aujourd’hui ces
méthodes staliniennes ! L’opposition est
accusée de posséder une tare trotskiste
congénitale. La recette consiste à répéter
qu’elle était trotskiste avant d’exister,
donc elle est toujours trotskiste au-

35. 1881 – 1967 , il participe à la Ligue Spartacus
puis à la direction du KPD dès sa fondation. Exclu
du KPD fin 1928, il fonde avec Thalheimer le Par-
ti communiste – opposition (KPO fin 1928) , Parti
qui regroupa 3400 membres. Il rejoint le SAP en
1931 (gauche socialiste).
36. 1884 – 1948 ; il participe à la Ligue Spartacus
puis à la direction du KPD dès sa fondation. Exclu
du KPD début 1929. Il rejoint le KPO mais ne
participe pas au SAP contrairement à Brandler.

jourd’hui (37). Suivront rapidement les ac-
cusations de contre-révolutionnaire,
d’anti-léniniste et de liquidatrice. Mais,
pour l’instant, elle est attaquée seule-
ment sur le fait qu'elle ferait le jeu de la
bourgeoisie et de la social démocratie.

Hennaut dénonce une argumentation qui
n'est pas mise en avant officiellement
mais qui est utilisée en coulisse par
l’IC : les oppositionnels seraient des
« défaitistes », c'est-à-dire des gens fati-
gués de lutter contre le capitalisme, ou
bien des gens d’une ambition person-
nelle énorme, ou bien des éléments qui
ont peur de la prison et qui cherchent à
échapper à une répression future. Ces ar-
guments sont largement utilisés par les
agents de la majorité allant rencontrer
les militants indécis. Tous les moyens
sont bons pour la « majorité » : visites
aux militants, correspondances person-
nelles, etc. Dans les tribunes de discus-
sion, certains militants de base se font
l’écho de cela et s’indignent des mé-
thodes utilisées tout en reconnaissant
qu’ils ne saisissent pas encore le fond du
problème. Ils s’indignent également du
ton sectaire et âpre de la « majorité » et
des attaques personnelles qu’elle déve-
loppe. Beaucoup d’entre eux attendront
la déportation de Trotski pour prendre
enfin position.

Puis, le 2 mars 1928, la « majorité » clôt
le débat dans la presse avec un article
intitulé « Leçons de la discussion » ; elle
a déjà tenté de le faire au Bureau poli-
tique précédent mais elle a été mise en
minorité. Maintenant, elle le fait par le
biais du Comité de rédaction qui est
entre ses mains.

Pourquoi en Belgique
le PCB n’a-t-il connu au-
cune exclusion
avant 1928 ?
Les autres partis communistes ont une
vie oppositionnelle agitée dès 1924-25
et connaissent, dès 1925, des exclusions,
comme en France ; puis le phénomène
s’accélère en Italie, en France et en Alle-
magne pour ne parler que des grands
partis. En Belgique il faut attendre 1927
pour connaître la phase de mise au pas
du parti. On peut en donner plusieurs
raisons.

Le parti est plus homogène, plus solide
politiquement et clairement orienté sur
des positions de gauche. Cette situation
politique est due essentiellement à l’ori-
gine du parti regroupé en grande majori-

37. On sait aujourd’hui que le trotskisme était une
invention de Zinoviev comme il l’a reconnu, lui-
même, quelques années après.

té derrière la tendance Van Overstraeten
qui possède des positions théoriques
plus affirmées et plus à gauche que
celles de la majorité des fondateurs des
autres partis communistes. L’on peut
comparer la situation de la Belgique à la
situation de l’Italie où le parti possède
une filiation très solide et provient en
majorité de la fraction abstentionniste.
Cette situation est toute à l’honneur du
secrétaire général Van Overstraeten et de
ses camarades proches qui ont su préser-
ver le parti des affrontements peu clairs
des premiers temps et qui se déroulaient
dans le PCUS.

En Belgique, l’opposition aurait pu em-
porter le morceau si les méthodes zino-
viévistes puis staliniennes avaient été
appliquées. La « majorité » (majorité de
l’IC) peut difficilement utiliser l’argu-
ment de la discipline puisque l’opposi-
tion détient la majorité réelle à l’inté-
rieur de la section.

Enfin, l'IC ne considère pas le PCB
comme une section importante et, de ce
fait, ne lui accorde pas une grande atten-
tion.

La discussion s'achève par une
Conférence nationale et c’est un fait ex-
ceptionnel dans l'histoire de l’IC de cette
époque. En Allemagne il n’y a que des
congrès régionaux, en France cela se
règle par des exclusions sans réelle dis-
cussion. Même pour le PC d'Italie où il y
a un débat au congrès de Lyon et où la
situation est très proche de celle du PCB,
la solution n’est pas formellement aussi
« propre », peut-on dire.

Il faut, enfin, noter qu’en Belgique,
comme en Italie, la majorité des cama-
rades exclus ne sont pas des intellec-
tuels, comme en France, mais en majori-
té sont des ouvriers.

Naissance de l’Opposi-
tion
de Gauche
en Belgique
(11-12 mars 1928)

La dégénérescence stalinienne du Parti
bolchevique et de l’Internationale com-
muniste gangrène le PCB, comme les
autres partis communistes. Comme nous
allons le voir, une fois l'opposition ex-
clue, le parti suit la même voie que les
autres partis stalinisés. Son involution va
être rapide.

Début mars 1928, se tiennent des assem-
blées fédérales où les militants de base
sont appelés à se prononcer sur les deux
rapports, celui de Van Overstraeten et
celui de Coenen, et à élire des délégués
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pour la Conférence nationale. Il y a 34
mandats pour la Gauche et 74 pour la
« majorité ». En Flandre la Gauche ob-
tient la majorité (12 contre 10), en Wal-
lonie la Gauche obtient 15 et la « majo-
rité » 44 et à Bruxelles la Gauche obtient
7 délégués contre 20 aux adversaires. La
Gauche accuse les staliniens d’avoir tru-
qué le vote par trois moyens :

1/ Le droit de vote a été donné aux
groupes étrangers mais les documents de
la Gauche ne sont pas traduits et sont
donc inaccessibles à nombre de leurs
militants ;

2/ l’information aux jeunes est à sens
unique. Les jeunes sont sous l’influence
de De Boeck qui a tenu des meetings
sans que la gauche ait pu lui apporter la
contradiction (la Gauche reconnaîtra
elle-même, plus tard, qu’elle avait sous-
estimé le poids des jeunes). Il n’y a pas
de contre résolution de la gauche au
Congrès des jeunes tenu à cette époque
et la résolution De Boeck contre le trots-
kisme, votée le 5 février 1928, est consi-
dérée comme la position des jeunes. Or
à Bruxelles, par exemple, sur 270 vo-
tants, 71 sont des jeunes.

3/ L’afflux artificiel et soudain de nou-
veaux membres : à Bruxelles, par
exemple, les membres passent brusque-
ment avant le congrès de 160 à 270, et
dans le Borinage le nombre de membres
double carrément.

Mais une des raisons essentielles de
cette rapide involution, qu'il ne faut sur-
tout pas négliger, tient au fait que, pour
beaucoup de militants, le vote pour la
« majorité » représente le vote pour
l’unité du parti. Les textes montrent que
les militants sont placés devant un ter-
rible « dilemme » : défendre leurs
convictions ou défendre l'unité du parti
qu'ils ont contribué à créer et qu'ils ne
peuvent se résoudre à quitter. Et l’IC ne
leur laisse aucune porte de sortie : le 15
février 1928, son Bureau exécutif vote
une motion indiquant clairement que
toute sympathie pour l’Opposition est
incompatible avec la qualité de membre
de l’IC. La « majorité » saura tirer partie
de cette tactique.

Au Congrès d’Anvers (11 et 12 mars
1928), à la suite du gonflement artificiel
du nombre de membres dans certaines
sections, la Gauche se retrouvent donc
en minorité (34 mandats contre 74).

Le Congrès clôt la discussion. Laissons
la parole à un des acteurs ayant participé
activement à ce congrès du PCB,
Charles Plisnier. On ignore souvent que

Charles Plisnier, avocat et écrivain (38)

originaire de la région de Mons, est aus-
si un militant communiste. Membre du
PCB et partisan de Trotski, il est, lui
aussi, exclu quelques temps après le
congrès de 1928. Il raconte ses
souvenirs de militant révolutionnaire
dans un recueil de nouvelles « Faux
Passeports » pour lequel il a obtenu le
Prix Goncourt. Il y évoque le congrès
d’Anvers (1928) :

« Moscou avait réglé, comme les autres,
cette dernière comédie qui, autour des
thèses trotskistes devaient se jouer dans
ce coin perdu de l’Occident. Pour abju-
rer nos fautes, le congrès nous donna
six heures. Il ne nous en fallut qu’une
pour rejeter l’offre provocatrice qui
nous semblait une offense non seulement
à notre dignité d’homme, mais au prolé-
tariat que nous représentions, à la Ré-
volution, à la vérité.
Nous étions trente massés en rond, hu-

manité disparate de la révolution : des
mineurs de Liège, de Charleroi et du
Borinage, trois dockers, des tisserands,
des métallurgistes, deux artistes — un
peintre, un acteur — quelques étudiants.
Une voix cria “Mentir, c’est trahir”.
Déjà la déclaration commune de notre

fraction se trouva rédigée. Chacun te-
nait une liasse de feuillets blancs. Quel-
qu’un lut tout haut. Les fronts se pen-
chèrent. Voix nue, qui s’efforçait d’être
dure, de donner le change, de tromper
sa douleur, la douleur de tous.
Le projet de résolution fit l’unanimité.

C’est moi qui fut chargé de le lire l’a-
près-midi au Congrès. L’envoyé du Ko-
mintern demanda notre exclusion. Les
trente délégués oppositionnels se trou-
vèrent rejetés du Parti et de l’Internatio-
nale. »

Charles Plisnier ne rend pas exactement
compte de la réalité. En fait une com-
mission est mise en place au cours du
Congrès dont le rôle est de poser 11
questions individuellement aux
membres de la Gauche.

« Au cours de la première journée, les
majoritaires firent tout ce qui est pos-
sible pour jeter le trouble dans les rangs
de l'opposition et la disjoindre. Toutes
ses tentatives avortèrent. A la fin de la
première journée, le bloc de l'opposi-
tion, bien loin de présenter une fissure
quelconque, se renforça d'une voix.
Cependant, à peine le vote a t-il eu

lieu, donnant 74 voix à la motion majo-
ritaire contre 34 voix à l'Opposition,

38. Charles Plisnier (1896-1952) succède à Paul
Spaak à l’Académie royale de langue et de littéra-
ture française.

que les staliniens se démasquent par une
manoeuvre grossière.
Ils proposent la désignation d'une

commission chargée de la rédaction
d'une série de questions qu'ils veulent
poser, individuellement, aux membres de
l'opposition. Ils estiment devoir agir
ainsi "pour que le parti ait toutes les ga-
ranties pour l’exécution de ses direc-
tives".
L'opposition n'avait pas à se cacher le

sens réel qu'allaient avoir ces questions.
Ce serait non seulement, sous des
formes à peine modifiées, le renouvelle-
ment de l'exigence du suicide politique,
mais aussi l'obligation ferme de sous-
crire et de participer à l'ignoble travail
de calomnie dirigé contre l'opposition
russe et notre propre opposition, tant
pour ce qui concerne notre action natio-
nale qu’internationale.
Tous les membres de l'opposition,

après s’être concertés, déclarèrent
unanimement refuser de comparaître,
individuellement, devant la commission
et se rallier à une déclaration collective
qu'ils déposeraient le lendemain.
Le deuxième jour de la Conférence

Nationale, la Commission élue la veille,
présenta son rapport. Le rapporteur, pe-
naud, dût se contenter de lire les
questions que cette Commission aurait
voulu poser aux membres de l'opposi-
tion. Etant donné que la décision
unanime de l'opposition avait été res-
pectée sans défaillance aucune, il ne
pouvait pas même rapporter un souffle
de réponse.
Et ces questions ? Elles peuvent se

résumer à ce qui suit :
1. Etes-vous prêts à renoncer à tout
jamais aux vues de l'opposition ?
2. Etes-vous prêts à attaquer demain,
avec la dernière violence, ces vues et à
vous présenter par conséquent, vous-
mêmes, comme des néo-mencheviks, des
contre-révolutionnaires de la veille ?
Mais dès qu'il fallut marquer dans le

rapport la volonté arrêtée d'exclusion
que traduisaient ces questions, la majo-
rité biaisa de nouveau, restant fidèle aux
mots d'ordre de grignotage de l'opposi-
tion.» (39)

Et contrairement à ce que dit encore
Charles Plisnier, la Gauche n'est pas ex-
clue sur-le-champ.

« Bien qu'elle disposait, disait-elle, d'un
"matériel" suffisant pour prononcer des
exclusions, elle voulait se contenter, mo-
mentanément, d'une mesure de suspen-

39. Cf. Manifeste de l'Opposition du PCB, à tous
les membres du Parti, à tous les travailleurs révo-
lutionnaires ! publié dans Contre le Courant N°
16, 31 mars 1928.
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sion de 6 mois, de tout mandat res-
ponsable, des camarades Van
Overstraeten, Hennaut, Lesoil, Lootens,
Cloosterman, Dewaet et Polk. En plus,
elle retirait à Van Overstaeten son man-
dat de député.
Étant avertie que l'opposition ne pou-

vait capituler, la majorité marquait donc
son intention de se défaire un à un des
membres de l'opposition.
Celle-ci avait annoncé sa réponse col-

lective. Elle la fit. Elle l'avait formulée
d'abord dans sa résolution sur la
question russe et sur la question natio-
nale. Elle la répéta, sous une forme
brève, dans une motion où elle annonça
la ferme volonté de continuer la lutte,
par tous les moyens politiques, pour la
défense de son point de vue. » (40)

Les membres de la Gauche se réunissent
et lisent une résolution – celle dont fait
mention Charles Plisnier – qui rejette les
"questions" ainsi que le procédé utilisé.
Pour la majorité stalinienne, le but pour-
suivi est que certains membres de la
Gauche s’accusent de menchevisme.
Dans cette déclaration la Gauche affirme
qu’elle ne se soumettra pas à cette fausse
discipline.

Dernière précision : les représentants de
la Gauche ne sont pas 30 comme le dit
Plisnier, ni 34, mais 48 (41) ; soit les 12
membres de gauche du Comité central,
les 34 délégués, plus deux (un des 2 doit
être celui qui a changé d’avis et dont il
est fait mention dans le "Manifeste" ;
reste à déterminer qui est le 48ème) . Les
48 membres de la gauche sont : Hubert
Aerts, Peaudoux, B.E. Bertrand, Ernest
Boegarts, Guillaume Bourgeois, P.
Braem, Lucien Canon, Nestor Clooster-
man, Jules Davenne, Delaere, Joseph
Deschamps, Hubert Detiste, E. Dufoing,
Alexandre De Waet, Frédéric De Weedt,
G. de Wolf, J. Frenay, Martin Gérard,
Adhémar Hennaut, Zéphin Henneaux,
Fernand Huet, M. Lefebvre, Legrand,
Léon Lesoil, Michel Lootens, Marcel
Mathieu, Gaston Mathijs, René Massart,
Jozef Muuscke, Gaston Pasteel, Omer
Petit, Pick, Charles Plisnier, Poels, Lo-
dewijk Polk, Lucien René Ry, Henri
Saussez, Jef Scools, Léo Smets, Paul
Sottiaux, Alphonse Trifelet, Louis Van
De Heuvel, Frans Van Dooren, Van Hoe-
gaerden, Jan Van Melseke, War Van
Overstraeten, Verfaille, Vittorio.

Les délégués de la majorité stalinienne
sont 74, dont Félix Farges, Emile Wa-
ckenier, Dejongh, Félix Coenen, Joseph
Jacquemotte, Henri Glineur, Debruyn,
W. Maesschalk, Jean Taillard, Mairlot,

40. idem.
41. idem.

Henri de Boeck et Georges Van De-
boom.

A l’issue du congrès, les membres de la
Gauche ne sont pas exclus en présence
des envoyés du Komintern : Jules Hum-
bert Droz et Palmiro Togliatti. En effet,
la majorité ne veut pas que cela appa-
raisse, aux yeux des militants, comme
des exclusions pour divergences poli-
tiques mais pour « indiscipline », pour
« ne pas avoir respecté les décisions fé-
dérales ou celles du congrès. »

Effectivement, trois jours après le
congrès, War Van Overstraeten est exclu
pour ne pas avoir remis son mandat de
député ; le jour suivant Hennaut, Du-
mortier et Vereecken le sont pour avoir
pris une partie du matériel du PCB. Ce
fait a déjà été soulevé au Congrès et la
Gauche s’est déjà élevée contre ces pro-
cédés ; mais les staliniens en ont tiré
partie pour expliquer que cette dernière
cherche déjà à s’organiser en dehors du
parti.

Le PCB après
les exclusions de 1928
Les exclusions et les démissions font
perdre au PCB près de la moitié de ses
membres. Son quotidien Le Drapeau
rouge doit désormais paraître de façon
hebdomadaire. Sous les directives du
Komintern stalinisé, le PCB suit, au
cours de ces années-là, une orientation
"ultra-gauchiste", comme les autres par-
tis de l’IC, ce qui conduit à son isole-
ment.

Immédiatement après le Congrès, le
PCB se trouve dans une situation déli-
cate comme cela transparaît dans une
lettre de De Boeck à Jules Humbert
Droz. (42)

L’IC avait prédit que la Gauche allait ra-
pidement tomber dans la passivité or, le
jour même des trois exclusions, Van
Overstraeten tient un meeting et rédige
un Manifeste (op. cit. et publié ci-après).
En deuxième lieu l’IC avait également
prédit que la Gauche reviendrait au sein
du parti or aucun de ses membres n’est
allé aux réunions fédérales qui ont suivi
le congrès. Enfin, comme cela s’est fait
au sein du PCF [cf. l’existence jusqu’en
1931-32 de Gaston Davoust ou Chazé
comme secrétaire du XVème Rayon (43) du
PCF - banlieue ouest de Paris (44)], la
Gauche décide de laisser quelques-uns

42. Les Cahiers du CERMTRI, Op. Cit.
43. A l’époque de la bolchevisation des PC, un
rayon regroupe une zone géographique et plu-
sieurs cellules pour ‘singer‘ le parti bolchevik. Le
rayon le plus connu, à cause des épisodes de la ré-
volution russe, était le rayon de Vyborg à Petro-
grad.

uns de ses membres au sein du PCB
pour continuer à y travailler. Cette posi-
tion politique tactique n’a pas été prévue
par le parti et le PCB n’exclut formelle-
ment aucun militant de base même s’il
fait ouvertement de la propagande pour
la Gauche et l’opposition.

La Gauche est partie avec la plupart des
cadres du PCB. Ce dernier est contraint
de reformer ses différentes commissions
jusqu’aux responsables locaux. Au ni-
veau du journal, peu de membres sont
immédiatement capables d'être des ré-
dacteurs mais, surtout, la nouvelle ligne
politique de l’IC est obscure (car il n’y
en a pas) ; tout cela amène De Boeck à
demander par écrit, à l'IC, un soutien
renforcé et notamment sous forme d’ar-
ticles.

Un an après, au congrès de 1929, les dif-
ficultés ne sont pas surmontées. Le Dra-
peau Rouge de journalier devient hebdo-
madaire et la perte de militants n’est tou-
jours pas compensée par le recrutement.
En 1926, il y a 1048 membres, ils sont
1175 en 1932. Dans les fédérations
centrales (Anvers, Charleroi, et
Bruxelles) on constate même une baisse
importante : à Anvers, on passe de 80 en
1926 à 30 en 1932 et de 50 à 5 à Namur.
Or, pendant toute cette période, le PCB
n’arrête pas de faire des campagnes de
recrutement de masse qui rappellent la
fameuse « génération Lénine » dans le
PCUS, au milieu des années 1920. En
1936, il abandonne la stratégie de classe
contre classe pour celle des Fronts popu-
laires et malgré une politique de recrute-
ment à outrance, le PCB n’a que 8500
membres ; il obtient 6% des voix aux
élections ce qui lui permet d’avoir 9 dé-
putés et 4 sénateurs.



44. La Gauche communiste de France, publication
du CCI, 2001.
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Chapitre II

Dans l’Opposition de Gauche internationale
(1928–1931)

L’organisation de l’Op-
position de Gauche
en Belgique
à la suite du 12 mars 1928

Les exclus du Congrès d’Anvers des 11-
12 mars 1928, se constituent immédiate-
ment après le Congrès en Groupe d’Op-
position au PC, ils publient les mensuels
Le Communiste et De Kommunist (5.000
exemplaires au total). Les principaux di-
rigeants sont Van Overstraeten, Léon
Lesoil, Adhémar Hennaut. Parallèle-
ment, ils éditent un Manifeste (op.cit.) le
lendemain du Congrès, il est signé des
48 militants présents à ce dernier. L’op-
position est la partie la plus dynamique
du PCB. Elle ne peut pas se contenter
d’attendre une éventuelle réintégration
car elle est engagée dans une lutte so-
ciale concrète. Elle n’a pas d’autre alter-
native.

L’exclusion de l’Opposition communiste
de gauche du PCB qui représente un très
fort courant au sein du Parti, est un coup
dur pour celui-ci. L’Opposition a effecti-
vement une influence importante dans la
lutte de classe, c’est ainsi qu’elle inter-
vient encore de façon significative dans
la grève des mineurs de 1932. Aux élec-
tions communales de la même année,
elle a 5 élus dans la région de Charleroi.
(45)

Six jours après les exclusions, le 18
mars 1928, se tient une conférence na-
tionale de l’opposition, un accord se dé-
gage pour construire un groupe de l’op-
position. Une commission nationale et
un exécutif sont élus dont le secrétariat
qui est formé par Van Overstraeten, se-
crétaire politique, Adhémar Hennaut, se-
crétaire administratif et Louis Van Den
Heuvel. La structure organisationnelle
est calquée sur celle du PC, comme le
fera la Gauche Communiste italienne
quelques mois plus tard L’organe su-
prême est le congrès qui élit un Comité
central pour prendre les décisions entre
deux congrès. Pour prendre les décisions
entre deux réunions du Comité central

45. Léon Lesoil (géomètre) à Châtelineau; Octave
Atlas (verrier), Jules Henin et Pierre Van Der
Borght (mineurs) à Gilly; Alexandre Dewaet (mi-
neur) à Ransart.

est nommé un bureau politique au sein
duquel est choisi un secrétaire. Il existe
des fédérations et des sections. Le sys-
tème des cellules préconisé au temps de
la bolchevisation est remis en cause. Il a
auparavant été également critiqué et dès
sa mise en place, dans les années 1925-
26, par la Gauche Communiste italienne.
Chaque fédération a un secrétaire et un
trésorier choisi au sein du comité fédé-
ral. Il existe également des commissions
nationales ou régionales bâties sur des
questions spécifiques et syndicales ainsi
qu’un comité de rédaction. Il est clair
qu’il s’agit d’une véritable organisation
structurée et bâtie sur le modèle des par-
tis communistes.

Financièrement, à la Conférence d’An-
vers le groupe possédait déjà en caisse,
1060 francs belges. Les cotisations sont
payées sur le modèle de celles du PCB.

La Fédération de Bruxelles est en charge
des tâches internes. Le premier meeting
s’est tenu le 21 mars et 502 personnes au
moins y ont assisté puisque 502 tickets
d’entrée ont été vendus. La fédération
compte 61 inscrits dont un seul regagne-
ra le PCB.

La Fédération de Gand est très active,
elle compte 50 membres, son comité fé-
déral est mis sur pied le 20 mars. Elle
commence à faire une série de meetings
dans les quartiers puis un meeting
central fin mars 1928.

La Fédération de Charleroi compte 55
membres qui sont en majorité des mi-
neurs. Le premier meeting, le 8 avril,
rassemble plus de 400 participants. Elle
vend 850 numéros en moyenne du jour-
nal francophone et plus de soixante en
flamand.

La Fédération de Liége tient son premier
meeting début avril.

Il existe également une Fédération appe-
lée du Centre ainsi qu’une Fédération à
Verviers, une dans le Borinage et une à
Ath-Tournai.

AAnvers, le nombre des militants devait
être de 60 environ et le groupe se créé
au moment où se déroule une grève qui
débute le 7 mars.

La Fédération de la Flandre du sud
n’appartient ni au PCB ni à l’opposition.
L’Opposition rédige un courrier à Pierre
Van Landeghem (qui en est le secrétaire)
pour lui demander combien de numéros
du Communiste il faut lui envoyer. Ce
dernier finit par retourner au PCB, le
reste des militants de la Fédération
semble s’être perdu dans la nature après
un certain temps d’existence. (46)

A Huy Waremme dans le Limbourg et à
Bruges quelques militants sont isolés. Il
faudra attendre 1929 pour qu’un groupe
se crée.

Nous nous sommes étendus, et sur
l’importance politique, et sur le nombre
de militants de l’Opposition belge car
l’importance de son poids explique la
discussion qui va avoir lieu entre elle et
Trotski par la suite sur la question du
« deuxième parti ».

L’Opposition privilégie, à sa création,
trois axes.

1- La formation théorique. Il est clair
que l’opposition ne fait pas de recrute-
ment massif. Elle préfère des militants
formés au nombre et aux partis de masse
du style des anciens partis de la social-
démocratie. C’est déjà la position poli-
tique que la gauche a défendue depuis la
création du PCB contre la tendance im-
médiatiste de Jacquemotte. C’est donc
un vieux débat dans le parti.

2- Le journal. Comment améliorer son
contenu et augmenter sa diffusion ? Plu-
sieurs travailleurs se plaignent du jour-
nal car il ne traite pas assez des prob-
lèmes concrets et il reste trop théorique
de leur point de vue. La diffusion re-
présente 3000 exemplaires dont 1000 à
Bruxelles, 600 à Charleroi, 500 à Liége,
300 dans le Borinage, 200 dans le
Centre, et 70 à Verviers. Le premier
Mai, 1000 exemplaires supplémentaires
sont vendus à Charleroi et la vente est
double soit 2000 à Bruxelles, ainsi qu’à
Verviers, Le Centre et Liége. Le nombre
d’abonnements est de 90 en avril et 400
début juin. La vente s’effectuait dans les
quartiers, dans les meetings et mani-

46. Cf. les archives d’Ottorino Perrone et les Ca-
hiers du CERMTRI, op.cit.
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festations mais aussi dans des kiosques
et à domicile.

3– Le travail syndical. C’est le plus gros
de l’activité. C’est sur ce terrain que
l’Opposition s’affronte au PCB. L’Op-
position a gardé des positions impor-
tantes dans les principaux syndicats et
dans les grandes entreprises. A
Bruxelles, l’Opposition est minoritaire
(60 par rapport à 200 membres du PCB)
mais elle se maintient dans 12 sur 18
syndicats dans lesquels travaille le PCB.

Pour Anvers, l’Opposition se maintient
dans 2 syndicats. A Verviers l’activité
syndicale a un certain poids chez les tis-
serands et les blanchisseurs. Dans le
Centre, l’Opposition est fortement im-
plantée dans la fabrique « Boulonnerie
de Mariemont » et à Gand, chez les do-
ckers.

Le groupe belge de l’opposition du fait
de sa taille et de ses origines politiques
acquiert un rôle fondamental et son acti-
vité a un retentissement dans toute l’Op-
position internationale. Trotski le
constate et l’écrit dans une lettre du 30
septembre 1929 à Van Overstraten que
nous reproduirons dans une autre partie
de ce chapitre. Il estime que la situation
des oppositionnels en Belgique n’est pas
celle des oppositionnels en Allemagne,
en France ou même en Tchécoslova-
quie :

« L'Opposition belge peut devenir un
parti indépendant en opposition directe
à la social-démocratie belge. C'est le
devoir immédiat de l'Opposition inter-
nationale d'aider l'Opposition belge à
occuper la place qui lui revient et sur-
tout de l'aider à publier son hebdoma-
daire. » Et puisqu’il en est ainsi l’Oppo-
sition belge doit être attentive à sa ligne
politique :

« D'autant plus importante dès lors,
pour l'Opposition internationale tout
entière, est la ligne politique de nos
amis belges sur chaque question spéci-
fique. L'erreur de Contre le Courant n'a
qu'une valeur de symptôme. Une erreur
du Communiste peut acquérir une va-
leur politique. »

Cette importance, à égalité avec le PCB,
l’autorise à avoir un rôle dans la vie po-
litique nationale et une « valeur » poli-
tique pour l’Opposition Internationale.
Ce rôle et cette fonction politique de
l’Opposition belge a été, les premières
années, prônée par Trotski, puis criti-
quée. Nous montrerons cependant qu’il
s’agissait d’une fausse querelle. D’autres
critiques sont contradictoires avec cette
orientation notamment celles en prove-
nance de Charleroi sur l’immobilisme

ou sur le poids excessif de la théorie.
Mais, la situation politique générale au-
rait-elle permis que l’activité de l’oppo-
sition se déploie de façon plus significa-
tive et plus résolue? Peut être. Quoiqu’il
en soit, le cours dans les années 30 n’é-
tait pas à la révolution et, par consé-
quent, il n’était pas en faveur du déve-
loppement des groupes de la gauche. La
période était au stalinisme, au fascisme
et à la guerre et tout activisme même le
plus débridé n’y aurait rien changé.

Exclus, mais toujours
membres du Parti
et de l’Internationale ;
la méthode de l’Opposi-
tion belge :
le « redressement »
du PCB et de l’IC

Le rapport, publié dans le Bulletin d’-
information du Groupe d’Opposition du
PC, rapport présenté par Charles Plisnier
à la fin de 1928, décrit la méthode du
groupe. En traitant des élections législa-
tives belges de 1929 et de la politique
que devait défendre l’Opposition, le
Bulletin en vient à définir sa politique du
redressement :

« Exclus de l’IC, tant que nous n’aurons
pas rompu ouvertement et publiquement
avec la politique définie dans nos docu-
ments ; tant que nous n’aurons pas ces-
sé de réclamer le rappel de Trotski et la
réintégration de l’opposition russe ;
tant que nous n’aurons pas déclaré que
nous cessons de réclamer notre propre
réintégration ; tant que nous n’aurons
pas cessé de prendre le nom de ‘Opposi-
tion du PCB’ ; tant que nous n’aurons
pas proclamé notre constitution en se-
cond parti ; nous ne pouvons opposer
nos candidatures aux candidatures de
l’IC.
Pesant notre responsabilité envers les
travailleurs, nous lancerons le mot
d’ordre : Vote pour le PC.
Mais en même temps, poursuivant

notre travail de clarification, nous nous
trouverons partout sur le chemin des
propagandistes majoritaires pour expo-
ser les graves divergences qui séparent
l’Opposition de la majorité, pour dé-
noncer les erreurs et les fautes de la di-
rection de l’IC et du PCB.
(…) Elle (l’opposition) pourra le faire

avec un crédit d’autant plus grand
qu’elle apparaîtra ainsi aux tra-
vailleurs, non comme une chapelle mais
comme la véritable avant-garde révolu-
tionnaire. »

De leur passé politique, les membres de
la direction ont retenu comme leçon
qu’il faut réexaminer la position de
l’Opposition belge par rapport à celles
de l’IC. Une motion, présentée par Van
Overstraten, est votée à l’unanimité
moins une voix le 27 juillet 1928 par la
commission nationale. Elle affirme qu’il
faut remplacer les dirigeants du PC russe
(PCR) par une direction révolutionnaire,
car Staline et sa bureaucratie mènent une
politique opportuniste. Il est donc urgent
que l’opposition se dote d’un pro-
gramme pour répondre aux résolutions
du 6ème congrès de l’IC. Il s’agit de la
première tâche pour lutter contre les
orientations de la direction du PCR.
« Un changement de cours est (...) in-
concevable puisque la direction actuelle
de PCR continue de justifier toute sa po-
litique antérieure, inclus tous ses agisse-
ments contre l’opposition. (…) Une telle
situation de fait rendrait également in-
sensé, de la part de l’opposition, tout
espoir de vaincre cette direction par une
réintégration préalable. Désormais au
contraire la rentrée de l’opposition dans
le PCR ne pourra s’effectuer qu’après
la lutte la plus implacable contre cette
direction et son remplacement par une
direction révolutionnaire. » Le point 4
conclue sur la destruction idéologique
de l’IC et de ses différentes sections. Le
point V traite de « l’extraordinaire éner-
gie de l’opposition russe » qui lui acquit
« la plus grande influence. Cette in-
fluence doit être considérée comme une
contribution immense au redressement
de l’activité communiste révolution-
naire. Elle ne sera néfaste que dans la
mesure où les groupes d’opposition
appartenant à d’autres pays, identi-
fiaient leurs tâches (...) aux taches de
l’opposition russe et où ils négligeraient
le grand effort nécessaire à l’acquisition
d’une activité marxiste théorique et pra-
tique indépendante. Aussi la tâche la
plus urgente des groupes d’opposition,
est elle l’élaboration d’un programme,
en opposition au programme présenté
au 6° congrès de l’IC.» (47)

La commission nationale donnait un
mandat de deux mois à l’exécutif pour
préparer le programme. Puis la discus-
sion devait se dérouler durant deux nou-
veaux mois avant d’être clôturée par une
conférence nationale. Les critiques
contre la place trop importante prise par
la théorie, puis la lassitude entraînant le
départ de certains militants, empêchèrent
l’opposition de mener à terme cette
orientation.

47. La position actuelle de l’Opposition dans l’IC,
archives O. Perrone.
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Or, cette orientation était la seule valable
malgré les critiques venant des "immé-
diatistes" qui cherchent des succès fa-
ciles et rapides, alors que dans ce genre
de période, défavorable pour la classe, il
ne faut pas s’attendre à des résultats im-
médiats. Que pensent les camarades de
la Gauche au sein du groupe ? « L’er-
reur essentielle fut de ne pas avoir suffi-
samment annoncé son action en prévi-
sion des défections certaines et de ses
capacités réduites, de ne pas avoir mis
les membres en garde contre elles, ce
qui fit que quand ces défections se pro-
duisirent, tombant pour beaucoup à
l’improviste, elles engendrèrent chez
eux un certain esprit de panique. » (48) Et
plus loin : « Il y eut aussi nombre de
travailleurs qui nous abandonnèrent,
considérant que la scission dans le Parti
constituait la faillite du communisme.
D’autres encore, rebutés par les difficul-
tés de la tâche, se retirèrent de tout
mouvement. Ces défections ne restèrent
pas sans influence sur les membres de
l’Opposition. Il en résulta une certaine
aigreur chez certains ayant une ten-
dance à attribuer ce recul de l’opposi-
tion à une absence d’agitation exté-
rieure et à une mauvaise direction du
groupe. » (49)

Malgré ces critiques, la discussion sur le
programme et la situation de l’opposi-
tion se déroule pendant cinq semaines.
Certains militants comme il est décrit,
ci-dessus, ne se sentent pas la force de
réaliser ce travail nécessaire et fon-
damental qui consiste à comprendre la
situation et à dresser des perspectives
d’action pour le futur. Ils abandonnent
et, par exemple, à Bruxelles, le groupe
passe de 50 militants à une vingtaine.

Le travail dans les syndicats

En 1928, l’opposition a une influence
importante. Mais à la suite des grèves de
1928, certains militants syndicaux se dé-
couragent et l’influence de l’Opposition
commence à diminuer.

Les deux piliers ouvriers du groupe
belge étaient le port d’Anvers et les mi-
neurs. En ce qui concerne le port d’An-
vers, l’influence s’y maintiendra. Dans
la grève de 1928, ils participent à la lutte
par la création d’un comité qui subsiste
encore après la grève et se transforme en
un comité d’action. Le comité reste ou-
vert à tous les travailleurs qui veulent
que le syndicat devienne réellement un
instrument de lutte. Le PCB s’en retire

48. Texte adopté par le Comité central le 29 juin
1930 sur les problèmes posés par Vereecken.
(archives O. Perrone).
49. Idem.

en 1930 pour créer un comité concurrent
qui ne reste que très faible.

Les mineurs de Charleroi travaillent
avec les Chevaliers du travail. Les che-
valiers du travail, en France, étaient nés
au XIX° siècle comme une émanation
des Knights of Labour états-uniens et
canadiens (50). En Belgique ils appa-
raissent à la suite de la grève des verriers
en 1884. Puis, ils se développent chez
les mineurs et les métallos. Ils se re-
constituent après la guerre à la suite des
réactions ouvrières contre la politique
réformiste du POB et de l’exclusion des
communistes des syndicats socio démo-
crates. Il semble qu’ils n’aient plus tout
à fait les mêmes orientations ésotériques
après la guerre. A Charleroi, il s’agit
d’un syndicat indépendant groupant des
mineurs. A Liège où Julien Lahaut dirige
la section, il groupe aussi des métallur-
gistes.

En 1927, il y avait 3784 membres dont
2168 à Seraing, 9 à Pâturages et 19 à
Ghin. Les communistes y détiennent les
postes clefs. (51)

50. Aux États-Unis, alors qu'il n'y avait pas encore
de véritables syndicats, la première organisation
nationale de travailleurs fut l'Ordre des Chevaliers
du Travail. Fondé en 1868, cet ordre s'inspira de
la tradition des loges opératives, véritable combi-
naison de corporations et de syndicats, qui, au
Moyen-Âge en particulier, avaient servi de cadre
d'organisation à diverses professions, comme
celles du "bâtiment" ou, plus exactement, de la
construction. Cet Ordre rassemblait, au sein d'une
même localité, tous les travailleurs, Blancs et
Noirs (mais ni les Indiens, ni les Chinois), femmes
et hommes, Américains de "souche" et immi-
grants : ouvriers qualifiés et non qualifiés, ou-
vriers agricoles, mais aussi artisans, petits
commerçants, agriculteurs et travailleurs indépen-
dants, à l'exception notoire des avocats, des ban-
quiers ainsi que de tous ceux qui vivaient, d'une
façon ou d'une autre, du commerce de l'alcool. Au
sein des Chevaliers du Travail de nombreux mili-
tants anarchistes jouèrent un rôle prépondérant
dans la grève générale et les manifestations du 1er
mai 1886 alors même que la direction de l'Ordre
l'avait condamnée. C'est pourquoi, leurs dirigeants
ainsi que les adhérent(e)s furent, avec les
anarchistes, les principales victimes de la répres-
sion qui suivit le massacre de Haymarket (Chica-
go). La première implantation européenne de
l'Ordre des Chevaliers intervint en Belgique en
1880. En France comme en Belgique, la Chevale-
rie du Travail se rattacha, dés sa naissance, à la
tradition révolutionnaire et avait pour projet l'abo-
lition du capitalisme. Elle admettait le sabotage et
la grève générale comme moyen de lutte. Aristide
Briand, théoricien de cette forme d'action, était
Chevalier du Travail. L'Ordre était également
anticlérical et adhérait au coopératisme et à l'auto-
gestion. Antiparlementariste, ses membres déten-
teurs d'un mandat politique étaient interdits de
maîtrise : les élus ne peuvent et ne pouvaient rece-
voir de délégation qu'impérative, limitée et révo-
cable à tout moment. De nombreux Chevaliers
étaient francs-maçons.
51. Cahiers du CEMTRI, op. cit., page 15.

Le congrès des Chevaliers du travail de
1928 a adopté des statuts définitifs. Trois
tendances se sont exprimées. La ten-
dance qui l’a emporté était la tendance
qui voulait se battre pour la réintégration
des exclus dans les syndicats et le re-
groupement avec uniquement les mi-
neurs. Après la scission dans le PCB,
l’opposition ne va plus aux réunions de
mars 1928 à novembre 1928. Lorsqu’ils
reviennent, ils constatent qu’il n’est plus
possible de travailler avec des staliniens
comme Lahaut, qui veulent faire des
chevaliers un syndicat inféodé au PCB.

La question syndicale donne lieu à un
large débat dans le groupe d’opposition
et à la rédaction d’un document de poids
« Résolution sur la situation syndicale et
les tâches des oppositionnels. » (52) Ce
document après avoir rappelé la fonction
des syndicats comme regroupement des
travailleurs pour la défense de leurs inté-
rêts, comporte tout un développement
sur l’histoire du syndicalisme en Bel-
gique : de l’exclusion des révolution-
naires des syndicats réformistes au mou-
vement unitaire et aux Chevaliers du tra-
vail. Dans la période où le PCB était di-
rigé par la Gauche « notre travail com-
muniste unitaire (a permis) d’arriver à
convaincre les meilleurs ouvriers des
chevaliers du travail de la nécessité de
l’unité syndicale. » La résolution ensuite
poursuit en rappelant la politique de l’IC
et ses 4 premiers congrès. Le 4ème

Congrès déclara que « tous les partis
communistes doivent faire tous leurs ef-
forts pour empêcher la scission dans les
syndicats, qu’ils doivent faire tout ce qui
dépend d’eux pour reconstituer l’unité
syndicale détruite dans certains pays et
obtenir l’adhésion du mouvement syndi-
cal de leurs pays respectifs à l’ISR. »
Cette vision est tout à fait en accord
avec la vision de Marx qui disait que les
communistes « n’ont pas d’intérêts
distincts à défendre » (Manifeste com-
muniste). Il montre que la tendance
Jacquemotte qui va devenir stalinienne
agissait, déjà de façon "cachée" avant
1928 et anti-unitaire comme le faisaient
les sociaux-démocrates dans le but de
conquérir la direction des organisations
ouvrières mais certainement pas dans le
sens de développer l’unité des tra-
vailleurs dans le seul intérêt de la classe
ouvrière, même contre les intérêts im-
médiats de sa "boutique", si c’est néces-
saire. Les "futurs majoritaires" « sabo-
taient ouvertement notre travail syndi-
cal. Malgré cela, avant notre exclusion
du PC, les majoritaires (53) étaient obli-

52. Archives O. Perrone.
53. On sait que c’est ainsi qu’on appelait ceux qui
étaient sur les positions majoritaires de l’IC.
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gés de masquer leur esprit division-
niste.»

Et enfin, « la crise de l’IC, et le change-
ment de l’orientation syndicale qui en
résulte…(font que )… nos adversaires
au sein des Chevaliers du travail ont
maintenant pour eux l’appui du PCB et
de l’ISR » et les « décisions du 4ème

Congrès de l’ISR » [nouvelles décisions
de l’ISR en voie de stalinisation] sont
« en contradiction absolue avec la réso-
lution sur le recrutement syndical votée
à l’unanimité au congrès des Chevaliers
du travail d’août 1927. » (54) Et, effecti-
vement, les staliniens en désirant uni-
quement conquérir la tête des organisa-
tions syndicales, cassent tout le travail
politique effectué par l’ancien PCB.
L’Opposition conclue ainsi ce passage
du document : « Nous devons défendre
la résolution du Congrès de 1927, car,
seule elle tient compte des réalités syn-
dicales, s’en écarter, serait faire la poli-
tique des majoritaires et des chefs ré-
formistes. » (55) Effectivement, la nou-
velle politique des staliniens rejoint l’ac-
tion des réformistes, des sociaux démo-
crates qui divisent la classe ouvrière en
cherchant à prendre la tête des syndicats
ou à créer sa propre organisation syndi-
cale. « C’est dans le domaine syndical
que la bolchevisation commencée avant
le 5ème Congrès, consacré par lui et mise
brutalement en pratique en raisons de
ses résolutions, a porté les ravages les
plus néfastes. » Et, « les partis com-
munistes incapables de résister à ce
procès [de bolchevisation] n’écartèrent
pas seulement la démocratie ouvrière
dans leurs propres rangs, mais tout leur
travail extérieur porta l’empreinte d’un
mépris absolu de cette démocratie. »
(…) « L’IC fut amené à faire une
concurrence opportuniste aux scission-
nistes réformistes » (…) « Par-là, les
sections de l’IC croient pouvoir asservir
une fraction de la classe ouvrière à leur
but particulier. » (…) « C’est ce qui fait
qu’après tant de sectes que le marxisme
a rencontrées sur son chemin au cours
de son histoire, dans le mouvement ou-
vrier, le communisme dégénéré de l’IC,
oppose actuellement, sa ligne scission-
niste, à celle divisionniste de la social-
démocratie. » Le document se termine
sur les taches syndicales et plus particu-
lièrement en Belgique. La principale re-
commandation est de travailler à l’unité
syndicale. Ensuite, il est précisé que
« les syndicats doivent organiser tous
les ouvriers » et c’est vers ce but que les
communistes doivent travailler quel que

54. Republiée en annexe de la Résolution citée,
page 15, op. cit., archives O. Perrone.
55. Résolution, page 6, op. cit.

soit le syndicat dans lequel ils se
trouvent et également dans les syndicats
des Chevaliers du travail.

Cette résolution est d’une très grande
portée, il ne s’agit pas encore pour l’Op-
position de lutter pour l’unité ouvrière
dans et en dehors des syndicats mais de
travailler à l’unité des travailleurs à l’in-
térieur de tous les syndicats quels qu’ils
soient. Rechercher l’unité de la classe
ouvrière hors des syndicats sera une po-
sition en discussion dans la Gauche
Communiste seulement à la fin des an-
nées 1930.

Les élections

On sait que le représentant du PCB, Van
Overstraeten avait été un des trois délé-
gués au 2ème Congrès de l’IC à avoir voté
la résolution de Bordiga, contre le parle-
mentarisme. En 1928, cette question
théorique sur la question parlementaire
et électorale se télescope avec la ré-
flexion sur la place de l’Opposition par
rapport à l’IC. L’Opposition demande
alors sa réintégration à l’IC et, dans le
même temps, une question se pose :
doit-elle se présenter aux élections alors
que le parti officiel : le PCB se présente
également ? L’organe central lance la
discussion sur la question parlementaire,
sachant que la Fédération de Bruxelles
est d’accord pour la participation aux
élections.

Dans l’ensemble de l’Opposition, on
trouve ceux qui sont d’accord avec
Charles Plisnier. Ce dernier défend l’i-
dée que l’IC peut encore être redressée
car elle n’a pas trahi définitivement pour
lui ; c’est, toutefois, à Trotski et à l’op-
position russe d’en juger. Par conséquent
l’opposition belge n’est pas un
deuxième parti et n’a pas à se présenter
aux élections.

On trouve ensuite ceux qui pensent que
cette discussion n’est pas nécessaire car
l’opposition belge est déjà, dans les
faits, un deuxième parti à cause de son
importance et de son intervention dans
la lutte de classe : c’est la position de la
majorité du groupe ainsi que des
membres de l’ancien Comité Central
comme Van Overstraeten.

Un troisième groupe pense qu’il faut
construire un deuxième parti car l’IC a
trahi en déportant les révolutionnaires
russes.

Un quatrième groupe, extrémiste, dont
fait partie Vereecken, soutient l’idée que,
dès à présent, il faut construire une nou-
velle internationale : la IV° Internatio-
nale.

Les partisans d’un deuxième parti sont
d’accord avec le point de vue de Trotski
sur sa fondation jusque et y compris la
nécessité de le fonder, uniquement, en
Belgique. Ils pensent que, du fait de
l’importance égale du PCB, avec l’Op-
position, est normal de le faire. Pour ces
trois derniers groupes il est nécessaire de
se présenter aux élections.

Charles Plisnier, au cours de la discus-
sion, rédige un texte pour défendre la
non-participation aux élections. De son
point de vue, il existe des tâches priori-
taires : l’homogénéisation de l’opposi-
tion, la question du programme et du
type d’organisation à construire… Il
estime également qu’en participant aux
élections, l’opposition apparaîtrait
comme un parti concurrent alors qu’elle
devrait apparaître justement comme un
pole de regroupement pour les tra-
vailleurs à la recherche d’une orientation
révolutionnaire.

Le Comité central se prononce finale-
ment pour la participation. La plate-
forme électorale proclame faire « une
propagande révolutionnaire claire et dé-
pourvue de toute démagogie, guidant au
mieux les travailleurs dans la confusion
et la désorientation extrême où se trouve
le mouvement ouvrier dans la période
présente, tel est le but que nous poursui-
vons dans notre participation aux élec-
tions législatives de 1929. » (56) L’opposi-
tion n’en reste pas dans ce texte au ni-
veau de la situation immédiate mais cri-
tique la situation générale du capitalisme
qui doit amener nécessairement à la
guerre si la classe ouvrière ne lutte pas.
Cette dernière est mise en garde. « Tout
en indiquant les perspectives de guerre,
les travailleurs doivent répondre avec la
dernière énergie et la plus grande vigi-
lance à l’offensive ‘pacifiste’ actuelle, la
plus dangereuse qui soit parce qu’elle
tend purement et simplement à la sup-
pression du prolétariat en tant que
classe consciente de ses intérêts et de sa
mission historique propre. »

Le 30 avril 1929, dans une lettre à Van
Overstraeten, Trotski écrit sur la
question électorale ce qui permet de
préciser ses vues sur le rôle et la fonc-
tion de l’Opposition en général ainsi que
plus particulièrement sur l’opposition
belge :

« [...] Vous allez participer aux élec-
tions, indépendamment, en opposant
votre liste à celle du parti. Quelques
amis sont bien inquiets de cela. Quant à
moi, je ne vois pas là une question de
principe. Si nous sommes tout à fait
faibles, c'est-à-dire si nous ne sommes

56. Archives O. Perrone, op. cit.
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qu'un groupement de propagande, plus
ou moins individuelle, et voulant s'impo-
ser à la masse pendant les élections,
nous pouvons facilement aboutir à un
résultat contraire, c'est-à-dire à indispo-
ser la masse et même provoquer un dé-
goût pour le groupement prétentieux,
mais impuissant. Dans des cas pareils, il
est toujours préférable et même obliga-
toire de soutenir les candidats officiels
du parti, en formulant exactement nos
critiques et nos stipulations pour l'acti-
vité parlementaire et municipale pour
rappeler aux électeurs ces stipulations
au moment propice.
Mais si nous sommes assez forts, nous

devons nous présenter indépendamment
et avec succès. Ce serait du doctrina-
risme abstentionniste de ne pas le faire.
Pendant la lutte, nous devons rejeter la
responsabilité de la scission sur les diri-
geants officiels.
Nous devons et nous pouvons, même

de la tribune du parlement, proposer
l'unité communiste sur la base de Marx
et de Lénine. Or le fait que vous allez
participer aux élections, indépendam-
ment, est un signe pour moi que vous
vous sentez assez forts, en comparaison
avec le parti communiste officiel. » (57)

Cette argumentation répond aux interro-
gations générales des oppositionnels ain-
si, en partie, qu’à la critique de Solnt-
sev (58), qui reprochait à Trotski de
«tordre le bâton» dans l'autre sens, après
les échecs électoraux de la gauche alle-
mande et du Leninbund en 1928. La
question est : jusqu’où aller pour ne pas
tomber dans la politique du « deuxième
parti» ?

Trotski précise encore cette analyse
quelques mois plus tard, dans une lettre
au Leninbund à qui il reproche une ten-
dance vers le « deuxième parti ». (59)

* Dans des élections locales le 9
décembre 1928 de la région de
Bruxelles, l’Opposition présente Hen-
naut sur la base d’un programme appe-
lant à lutter contre le capitalisme. Il ob-
tient 3805 voix. La liste soutenue par le
PCB, le « Frontpartij » obtient 2615
voix.

* Au niveau national, la participation
aux élections législatives de 1929, est
prévue dans 5 arrondissements et
l’abstention ailleurs. La décision en est

57. Archives de la Houghton Library de l’Univer-
sité de Harvard, document numéro 10708.
58. Eléazar Solntsev, oppositionnel russe en mis-
sion à l’étranger. Il en a profité pour participer aux
réunions des différents groupes oppositionnels en
formation notamment au Leninbund en Alle-
magne.
59. Lettre du 19 septembre 1929, cf. ci-après.

prise au Comité Central par 13 voix
contre 2. C’est ainsi que des listes sont
déposées à Anvers, Gand, Bruxelles,
Charleroi et Liège.

A Charleroi, l’opposition obtient 2951
voix contre 5140 pour le PCB, mais il
n’y a quasiment pas de différence entre
les deux à Charleroi ville et à Châtelet.
Lesoil considère que les résultats sont
décevants. Il comptait sur trois fois plus
de voix. Il l’explique par le fait que les
travailleurs n’ont pas compris la scission
et parce que le PCB grâce à d’impor-
tants moyens financiers a pu faire une
propagande importante.

A Bruxelles, l’opposition récolte 502
voix et le PCB 10437. A Gand l’opposi-
tion obtient 1347 voix contre 2788 au
PCB.

A Anvers, l’opposition obtient un beau
score de 1047 voix contre 2000 à la liste
unie du PCB et du « Socialistische Stri-
jd ».

Le Secours rouge international
et le Secours ouvrier international

Du fait de l’action destructrice menée
par les « majoritaires » du PCB en voie
de stalinisation, l’Opposition se voit
contrainte de réviser son intervention
dans les structures créées par L’IC. Le
rapport (60) fait par Michel Lootens du 20
mars 1929 prend position pour :

- le Secours rouge international (SRI).
Le texte indique que le SRI a regroupé
quelques milliers de travailleurs. Il a
joué un rôle non négligeable contre la
terreur en Bulgarie et par rapport à l’af-
faire Sacco et Vanzetti. Mais quand il
s’est agi de rechercher la solidarité avec
les déportés en Russie, les « majori-
taires » ont mis « en cause l’existence »
du SRI. Depuis ce n’est plus qu’un
« fantôme », « le devoir des opposition-
nels est de le quitter ». Ils doivent
maintenant participer au « Secours
Trotski » qui vient d’être créé en février
1929 (cf. ci-dessous) à une conférence
organisée par le Leninbund.

- le Secours ouvrier international (SOI).
Il empiète sur les organisations syndi-
cales car son rôle est d’organiser la soli-
darité envers les ouvriers grévistes. Le
texte indique que « c’est une organisa-
tion sans membres » qui existe avec des
« fonctionnaires soudoyés par
Moscou. » « Elle exploite la carence
syndicale des syndicats réformistes en
faveur d’une politique de scission syndi-
cale préconisée par l’IC. » C’est une
entreprise « de division ouvrière » y par-

60. Archives O. Perrone.

ticiper « signifie simplement se faire les
instruments inconscients de leurs [ceux
des staliniens] agissements criminels. »

Première scission
dans l’Opposition belge,
la création
du Cercle Marx-Engels

Début 1930, une scission s’opère à
Bruxelles brusquement sans qu’il y ait
eu de débat auparavant et personne n’en
connaît les raisons politiques. Ceux qui
quittent le groupe de l’Opposition
fondent un cercle d’étude dont le but est
d’approfondir la connaissance du mar-
xisme (61) (Est-ce une résurgence du
cercle Marx-Lénine de Souvarine ?). Le
cercle regroupe peu de membres dont
des intellectuels comme Hioco, Jef de
Meur. Plus tard Vereecken en fera partie
ce qui est assez contradictoire avec les
critiques qu’il élèvera par la suite en di-
rection de l’Opposition qui n’a pas eu
une attitude assez militante face à la si-
tuation politique. Au moment de la rup-
ture avec Trotski, ce dernier pensait que
le Cercle rejoindrait la Fédération de
Charleroi et permettrait à son courant
d’avoir un groupe à Bruxelles. En fait
seul Vereecken la rejoindra quelques
mois après.

En 1931, le Cercle tout en critiquant la
Ligue des Communistes internationa-
listes (c’est le nom que prendra cette
partie de l’Opposition qui sera écartée
de l’Opposition Internationale de
Gauche) demande l’organisation d’une
réunion en vue du regroupement des
forces belges de l’Opposition.

Quant à Vereecken sa position politique
n’a fait qu’osciller, entre la volonté de
créer une 4ème Internationale pensant que
la 3ème avait déjà failli ce qui est
contradictoire avec la position de Trotski
au début des années 1930 qu’il va pour-
tant rejoindre dans quelques mois et, la
critique contre la stagnation en nombre
du groupe de Bruxelles dont il était le
secrétaire, au demeurant (62). Le rapport
décrit ensuite les conditions de la rup-
ture « C’est ainsi que la sortie de Veree-
cken vint. Un soir, après avoir défendu à
la suite d’un rapport syndical des
conclusions bassement réformistes com-
battues par les camarades présents, Ver-
recken au moment de la réplique partit
en claquant les portes. Il est allé re-
joindre ses amis (un mot est illisible
dans le texte) membres de l’Opposition
qui, entre-temps ont constitué un nou-

61. Cahiers du CEMTRI, op. cit, page 17.
62. Rapport sur Vereecken adopté par le Comité
Central de l’Opposition le 29 juin 1930, cf.
archives O. Perrone.
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veau groupe, le cercle Marx et
Engels.» (63) Il est intéressant de noter
l’attitude peu assurée de Vereecken.

L’opposition belge
et l’Opposition
Internationale
de Gauche
Si l’on se penche sur cette période de l’-
histoire de l’Opposition internationale
de Gauche, il semble qu’il existe claire-
ment deux périodes : une période de dé-
veloppement qui va de 1927 jusqu’aux
derniers mois de 1929 et une période de
crise que l’on peut clairement dater à
quelques mois après l’arrivée de Trotski
à Prinkipo où il arrive le 12 février
1929. En fait, son arrivée a précipité
l’action destructrice de la Guépéou suite
aux ordres de Staline en réaction à l’ac-
tivité politique de Trotski.

La phase de développement
de l’Opposition Internationale
de Gauche au cours de 1929

Les premières rencontres entre les dif-
férents groupes de l’Oppositions ne sont
pas évidentes à organiser (64). L’opposi-
tion allemande : le Leninbund (65) a pré-
paré dès le mois de décembre 1928 une
conférence. Elle se tint le 17 février
1929 à Aachen (Aix La Chapelle) Le
Leninbund l’a présenté comme une
« Conférence de défense des bolcheviks
bannis ». Participent à cette réunion :
pour l’Allemagne le Leninbund, la
Deutsche Industrieverband (Association
de l’industrie allemande) le groupe kor-
schiste de la Ruhr (Kommunistische Po-
litick) ; l’Opposition belge ; Contre le
Courant pour la France ; pour les Pays
Bas, le syndicat NAS et la rédaction du
journal De Nieuwe Weg (La nouvelle
voie) mensuel auquel collabore Sneev-
liet. D’autres groupes ont adressé leur
soutien. Le Redressement communiste
s’excuse de son absence faute de
moyens financiers pour se déplacer. La
conférence décide la création d’un « Se-
cours Trotski » « destiné à venir en aide
aux révolutionnaires défenseurs de la
dictature du prolétariat. » (66) Un comité

63. Rapport sur Vereecken, idem, page 6.
64. Opposants à Staline, 1929-1930, Damien Du-
rand, Ed. La pensée sauvage, Paris, 1988.
65. La gauche du KPD en 1926 s’est donnée une
direction nationale ‘de gauche’ composée de Ruth
Fischer, Urbahns, Scholem, Josef Kohn dit Joko et
Anton Grylewicz. Le XI° Congrès du KPD, début
1927, voit la défaite de sa gauche. Le groupe
« Urbahns-Fischer » est exclu du parti dès le dé-
but avril. Le Leninbund est fondé les 8 et 9 avril
1928 d’une partie de l’opposition, les zinoviéviste
qui suivent Ruth Fischer et Maslow.
66. Contre le Courant, N° 23 du 25 février 1929,
page 5 « Une conférence internationale ».

provisoire est mis en place. Urbahns
préside le Comité, il comprend : Paz,
Van Overstraeten, Sneevliet, Paul Weyer
et un militant du Leninbund : Jacob Rit-
ter. L’importance de cette première
conférence tient dans le fait que s’est la
première tentative internationale. Bien
sur « c’est (tout simplement) un point de
départ » d’après les mots de la lettre
d’Urbahns à Trotski du 25 février 1929.

Dès ce moment, l’existence de l’Opposi-
tion Internationale est posée. Trotski
dans un texte publié dans Contre le
Courant (29-30 du 6 mai 1929) sous le
titre « Les tâches de l’Opposition »
aborde ses axes de travail.

« Il est nécessaire d’élaborer, en même
temps que les plates-formes nationales,
une plate-forme internationale de l’Op-
position […] qui servira de pont au pro-
gramme futur de l’Internationale com-
muniste. » Ce premier point est en
adéquation parfaite avec l’action de la
majorité de l’Opposition belge.

L’instrument de l’élaboration de cette
plateforme est, pour Trotski, un organe
international de l’opposition.

« Un tel organe (…) doit être dans un
premier temps ouvert à tous les groupes
qui se comptent comme opposition de
gauche ou qui tendent à s’en rappro-
cher » (…) « Cette revue doit être égale-
ment une tribune libre. Elle devra en
particulier effectuer un contrôle inter-
national sur les divergences entre les
différents groupes nationaux de l’Oppo-
sition de gauche. Un tel contrôle attentif
et consciencieux permettra de distinguer
entre les désaccords réels et les désac-
cords imaginaires et de rassembler les
marxistes révolutionnaires, en éliminant
les éléments étrangers. »

C’est à cette tâche que va s’atteler Ros-
mer, il compte y faire participer large-
ment Van Overstraeten.

Trotski dans un projet de lettre circulaire
du 13 octobre 1929 souhaite la constitu-
tion d’un bureau international ce qu’il
avait déjà indiqué dans un courrier à
Rosmer le 10 juin 1929 (67). Il suggère
dans le deuxième courrier de le consti-
tuer avec l’Opposition russe : Trotski, un
membre du groupe de la Vérité (Ros-
mer) et un membre de l’Opposition
belge (Van Overstraeten). Trotski attend
plusieurs mois (juin à décembre 1929)
des nouvelles sur la constitution du bu-
reau. Mais Rosmer garde le silence,
Trotski s’en inquiète. Il reçoit enfin une
lettre du 19 décembre 1929 qui lui ex-
plique le développement de la crise

67. Archives de la Houghton Library de l’Univer-
sité de Harvard, document numéro 9840.

belge ; « Une conséquence indirecte,
c’est que War (68) Van Overstraeten se re-
plie plus que jamais sur Bruxelles [..] et
ne veut plus entendre parler du bureau
international provisoire ni signer l’ap-
pel (69) que vous avez préparé. Et je n’ai
guère d’espoir de le faire revenir sur sa
décision. Au moins pour un temps, il va
se murer dans Bruxelles. »

Mais on lit dans une lettre de Van
Overstraeten à Trotski du 15 janvier
1930 (70) un passage qui contredit Ros-
mer. « En indiquant certains obstacles à
l’affermissement de la cohésion interna-
tionale, nous ne proposons nullement de
nous contenter de prendre simplement
acte des choses. Au contraire, nous
avons pleinement souscrit, lorsque Ros-
mer nous a transmis la circulaire dont
vous aviez conçu le projet il y a quelque
temps. Il est vrai que depuis, son envoi
semble avoir été retardé. »

On constate que les Belges ont été accu-
sés de retards mais rien n’est moins clair
car l’on sait que Rosmer ressentait la
nécessité d’être plus prudent face à l’im-
mensité des tâches qui attendaient l’Op-
position et l’on peut noter le début de
désaccords avec Trotski à partir de la fin
octobre 1929 et l’attitude qu’il a adoptée
avec sur la question syndicale.

Les discussions avec Trotski

1- Sur le deuxième parti. La lettre du 19
septembre 1929 traite de la politique du
Leninbund et du danger de scission.
Dans ce courrier, un passage a trait à
l’Opposition belge qui définit ce que
Trotski considère comme la politique de
« redressement ». Cette question du
deuxième parti va empoisonner pendant
quelques années l’Opposition Internatio-
nale de Gauche et toutes ses sections.
Elle va également rythmer toutes les
scissions et être largement utilisée par
les provocateurs. Nous avons déjà abor-
dé cette question du « redressement » ci-
dessus ainsi que le rôle de l’Opposition
belge à propos de la question électorale
en Belgique. L’importance accordée à
cette question dans les différentes crises
des oppositions dans tous les pays euro-
péens, nous amène à citer longuement
Trotski sur le sujet :

« En Belgique et en Amérique où le par-
ti communiste officiel est très faible et
l’Opposition relativement forte, les or-
ganisations de l’Opposition peuvent

68. Diminutif d’Edward.
69. Trotski voulait lancer un Appel de l’Opposition
Internationale pour appeler les groupes à se re-
trouver dans une organisation centralisée et por-
tant la signature des 3 personnes déjà citées.
70. Archives de la Houghton Library de l’Univer-
sité de Harvard, document numéro 5669.
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avoir une politique totalement indépen-
dante du parti officiel, c’est-à-dire
peuvent en appeler aux masses par-des-
sus la tête du parti officiel chaque fois
que c’est praticable. En Allemagne,
c’est une tout autre affaire, et dans une
large mesure également en France. Il y
a dans ces pays un rapport de forces
très différent. L’Opposition se compte en
centaines ou en milliers ; les partis offi-
ciels en centaines de milliers.
Il faut garder cela à l’esprit pour éla-

borer notre politique.
Vous pensez que l’opposition russe a

besoin de mots d’ordre "démocratiques"
pour se transformer plus vite en un par-
ti. Mais je pense au contraire que vous
avez besoin de quitter cette armure trop
lourde de parti et de revenir au statut de
fraction. Volkswille (journal) sous sa
forme actuelle n’a pas d’avenir. Il est
plein aux trois quarts de matériaux pour
un quotidien qu’il ne remplace pas, na-
turellement. Ce dont vous avez surtout
besoin, c’est d’un bon hebdomadaire fa-
briqué avec sérieux qui soit capable
d’éduquer des cadres révolutionnaires
marxistes. Le problème du quotidien ne
pourra se poser qu’à l’étape
suivante. » (71)

L’Opposition belge se trouve dans ce
cas : le groupe est à égalité avec le PCB
en nombre de militants et en influence,
elle peut « avoir une politique totale-
ment indépendante du parti officiel,
c’est-à-dire peu[ven]t en appeler aux
masses par-dessus la tête du parti offi-
ciel chaque fois que c’est praticable. »
C’est strictement cette politique que
l’Opposition belge appliquera.

2- Sur le conflit du chemin de fer de
l’Est chinois qui touche également la
question de la fonction et du rôle de
l’Opposition. La question de la défense
de la politique soviétique se pose. Faut-
il accepter la continuation de la main
mise sur le chemin de fer de l’Est Chi-
nois ou non ? Et, la politique soviétique
est-elle une politique impérialiste ?

Une discussion se développe, en 1929,
dans les différents groupes de l’Opposi-
tion au niveau international sur le che-
min de fer de l’Est chinois. D’un coté on
trouve toute la rédaction de Contre le
courant (72) à l’exception du camarade
Delfosse, Louzon dans un article de la
Révolution Prolétarienne (73), Van
Overtstraeten dans Le Communiste (le 4

71.Œuvres, Léon Trotski.
72 Contre le Courant, numéro 36-37 du 21 sep-
tembre 1929
73. L’héritage du Czar ou celui de Lénine ? Nu-
méro du 1er août 1929, repris dans le numéro 36-
37 de Contre le Courant., pages 11 et suivantes.

août) et The Militant de la section améri-
caine dans un article du 15 août ; de
l’autre côté Trotski et Landau de l’Op-
position allemande. Les deux derniers
défendent la politique soviétique.

Le journal Le Communiste de l’Opposi-
tion belge a publié les articles de Lou-
zon et de Trotski sur le conflit. Puis, il a
annoncé dans le numéro du 8 septembre
que des « divergences sérieuses » ont
surgi dans leur groupe ; il a, en
conséquence, ouvert la discussion dans
le journal. Dans l’article du 4 août intitu-
lé « Vers le social impérialisme » Van
Overstraeten a pris position. Il affirme
qu’ « aucune argutie au monde ne fera
que la lutte de l’Etat soviétique pour la
conservation du contrôle commercial du
chemin de fer de l’Est chinois soit une
lutte révolutionnaire. Seules, les mor-
telles déformations de l’Etat soviétique,
sa soumission de plus en plus accentuée
aux intérêts de classes ennemies du pro-
létariat, peuvent le pousser à s’acharner
pour la conservation d’un "droit" hérité
du capitalisme. »

La réponse de Trotski est très alambi-
quée c’est la raison pour laquelle nous la
reproduisons in extenso.

[Citation de Trotski]

Je crois (74) nécessaire de répondre
spécialement à l’article du camarade
Van Overstraeten paru dans le nº 23
du journal Le Communiste, pour trois
raisons :
a). La question elle-même a une
importance décisive pour la détermi-
nation de la voie de l’Opposition.
b). L’Opposition belge tient une
grande place dans nos rangs interna-
tionaux.
c). Le camarade Van Overstraeten
exerce à juste titre un rôle dirigeant
dans l’Opposition belge.

Tandis qu’en Allemagne, de même
qu’en France ou en Tchécoslovaquie,
l’Opposition de gauche ne peut et ne
doit être qu’une fraction, l’Opposition
belge peut devenir un parti indépen-
dant en opposition directe à la social-
démocratie belge. C’est le devoir im-
médiat de l’Opposition internationale
d’aider l’Opposition belge à occuper
la place qui lui revient et surtout de
l’aider à publier son hebdomadaire.

D’autant plus importante dès lors,
pour l’Opposition internationale tout
entière est la ligne politique de nos
amis belges sur chaque question
spécifique. L’erreur de Contre le Cou-
rant n’a qu’une valeur de symptôme.

74
.Œuvres – Léon Trotski, Le conflit sino-sovié-

tique et la position des communistes de gauche
belges, lettre du 30 septembre 1929

Une erreur du Communiste peut
acquérir une valeur politique. Voilà
pourquoi je crois nécessaire d’exami-
ner séparément la position du cama-
rade Van Overstraeten sur le conflit
sino-soviétique. Je le ferai aussi briè-
vement que possible, sous la forme de
quelques points séparés puisque j’ai
déjà développé les principales consi-
dérations dans ma brochure La Dé-
fense de l’U.R.S.S. et l’Opposition.

1. Van Overstraeten écrit :

“ L’affirmation que Thermidor est accom-
pli serait, à notre avis une absurdité
monstrueuse. Elle ne pourrait conduire
qu’aux pires erreurs. Ce serait une rup-
ture complète avec toutes les possibilités
quelles qu’elles soient d’activité ré-
volutionnaire ”.

C’est un principe au plus haut degré
important, qui nous sépare de façon
irréductible des ultra-gauches. Et il y
a une solidarité complète entre Van
Overstraeten et nous.

Mais Van Overstraeten a tort quand il
pense que la question de Thermidor
n’a pas de lien direct avec l’apprécia-
tion du conflit sino-soviétique. Le
camarade Patri (75) (dans La Lutte de
Classes) a tout à fait correctement dé-
voilé l’erreur fondamentale de Lou-
zon qui comprend l’impérialisme non
à la façon de Marx et de Lénine, mais
à la façon de... Dühring (76). Du point
de vue marxiste, l’impérialisme est le
stade suprême du capitalisme et n’est
concevable que sur une base capita-
liste. Pour Louzon, l’impérialisme est
une politique d’ « intervention » et de
« conquête » en général, indépen-
damment du régime, des conditions,
des objectifs de ces interventions et
de ces conquêtes. C’est pourquoi la
définition de classe du régime sovié-
tique est un postulat fondamental
dans tout le débat. Louzon, qui est un
formaliste, ne s’en rend pas compte.

Mais Van Overstraeten est un mar-
xiste. Le soutien qu’il apporte à Lou-
zon dans cette question est évidem-
ment un malentendu.

2. Le camarade Van Overstraeten sou-
tient Louzon dans une autre de ses
erreurs. Au sujet de ma démonstra-
tion que le maintien du chemin de fer
de l’Est chinois aux mains des soviets
n’a pas seulement une grande impor-
tance pour la sécurité de la révolution
russe, mais également pour le déve-
loppement de la révolution russe. Van
Overstraeten écrit :

75. Aimé Patri (1904-1983), professeur de philoso-
phie, ancien du groupe de La Lutte de Classes
était l'un des collaborateurs de la Vérité, il signait
souvent André Ariat.
76. Karl Eugen Dühring (1833-1921), économiste
et philosophe positiviste allemand, a été la cible
du célèbre ouvrage d'Engels : M. Dühring boule-
verse la science.
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“ R.Louzon dit justement qu’une telle
action fait reposer sur l’U.R.S.S. le de-
voir élémentaire de lutter sans merci
pour la libération de toute la Mandchou-
rie de toute sorte d’oppression réaction-
naire ; ”

En d’autres termes, ou bien la répu-
blique soviétique restituera de son
plein gré le chemin de fer au pire op-
presseur de la Mandchourie ou bien
elle est obligée en même temps de li-
bérer d’un coup toute la Mandchou-
rie, de toute espèce d’oppression.
Cette alternative ne correspond à
rien, Si la république soviétique était
assez forte elle aurait évidemment le
devoir de venir en aide aux masses
opprimées de Mandchourie et de
toute la Chine, les armes à la main.
Mais la république soviétique n’est
pas assez forte pour le faire.

Ce manque de force ne lui impose ce-
pendant pas l’obligation politique
diamétralement opposée d’abandon-
ner volontairement le chemin de fer à
l’oppresseur réactionnaire de la
Mandchourie et à l’agent du Japon
qui, il est intéressant de le rappeler,
est actuellement opposé à 1’unifîca-
tion de la Chine, même sous l’autorité
de Tchiang Kai-chek.

3. Van Overstraeten écrit :

“ Une offre pure et simple de restitution
du chemin de fer de l’Est chinois eût à la
fois révélé aux masses chinoises toute la
fausseté de l’accusation d’« impérialisme
rouge » portée par Tchiang Kai-chek
contre l’U.R.S.S. ”

Ici, la restitution du chemin de fer à
l’ennemi est envisagée du point de
vue de la propagande et des
meilleures méthodes pour démasquer
Tchiang Kai-chek. Mais si on pousse
l’argument plus loin, on découvre
qu’en livrant toutes ses armes à ses
voisins bourgeois, la Russie sovié-
tique réfuterait de la meilleure
manière l’accusation de militarisme
rouge. Le meilleur moyen de dé-
montrer que vous ne vous préparez à
attaquer personne, est de vous couper
la gorge.

4. Van Overstraeten formule mon
« erreur » de la façon suivante :

“ Il (Trotsky) substitue la défense fictive
de l’intérêt révolutionnaire du prolétariat
mandchou à la défense réelle des intérêts
économiques de l’U.R.S.S. ”

Il y a ici deux idées fausses réunies.
Premièrement, je n’ai nulle part envi-
sagé la question du point de vue des
intérêts du prolétariat mandchou.
Pour moi, il s’agit des intérêts de la
révolution russe et chinoise dans leur
ensemble. La Mandchourie est l’une
des principales et plus solides têtes
de pont de la contre-révolution chi-
noise. Même le Guomindang de
Tchiang Kai-chek n’a pas pu se rendre

maître de la situation en Mandchou-
rie – pas formellement, mais réelle-
ment – sauf en faisant la guerre aux
gens du Nord. Au cas où cette guerre
éclaterait, le chemin de fer serait aux
mains de Zhang Suolin, une arme
formidable contre l’unification bour-
geoise de la Chine. Dans l’éventualité
d’une nouvelle – c’est-à-dire d’une
troisième – révolution, la Mandchou-
rie jouerait fatalement le rôle joué
dans la révolution russe par le Don
ou le Kouban, ou dans la révolution
française par la Vendée. Il va sans
dire que le chemin de fer pourrait
aussi trouver place dans ce rôle.

La deuxième erreur dans ces lignes
est que, on ne sait pourquoi, il n’est
question que des intérêts écono-
miques de la république soviétique
en Orient qui jouent en réalité un rôle
de troisième ordre. Nous parlons de
la situation de l’URSS dans un encer-
clement international. L’impérialisme
éprouve la résistance de la république
soviétique en différents endroits.
Chaque « épreuve » de ce type pose
ou peut poser la question : cela vaut-
il la peine de faire la guerre pour le
chemin de fer chinois ? Pour la Mon-
golie ? Ou pour la Carélie ? Ou est-ce
pour la Géorgie ? Cela vaut-il la peine
d’entreprendre une guerre pour le
remboursement des dettes du tsar ?
Pour la remise des usines américaines
à leurs ex-propriétaires ? Ou pour la
reconnaissance des droits de la
banque russo-asiatique ? Et ainsi de
suite. Seul un formaliste peut opérer
des distinctions principielles entre ces
questions. Ce sont au fond des va-
riantes courantes d’une seule et
même question : faut-il, dans le cas
présent, livrer bataille ou vaut-il
mieux battre en retraite devant l’at-
taque de l’impérialisme ? Les cir-
constances peuvent dicter la retraite
(et elles l’ont dictée, souvent). Mais
alors il est nécessaire d’appeler l’a-
bandon d’une position, une capitula-
tion partielle inévitable, et de ne pas
se couvrir derrière le principe de
l’ « auto-détermination nationale »,
c’est-à-dire sans faire de nécessité
vertu, comme disent les Allemands.

5. Van Overstraeten voit ma princi-
pale erreur dans le fait que je pose
“ la question de la défense de l’URSS
même avant d’avoir répondu à la
question de la défense de la paix. ”

Malheureusement ici, Van Overstrae-
ten sombre complètement dans le pa-
cifisme. Il n’existe pas de défense de
la paix en général, si l’on fait bien en-
tendu abstraction des découvertes
tardives de Briand sur la nécessité
d’éduquer les enfants dans l’esprit de
l’amour pour leurs prochains (et pour
les réparations allemandes). Pour le
prolétariat révolutionnaire, le conflit
sino-soviétique pose la question non
de la défense de la paix en général –

quelle paix ? à quelles conditions ?
dans l’intérêt de qui ? – mais précisé-
ment de la défense de la république
soviétique. C’est le critère principal.
Ce n’est qu’ensuite que se pose la
deuxième question. Comment assurer
la défense de la répub1ique sovié-
tique dans les circonstances concrètes
présentes : par des hostilités ou par
une retraite temporaire pour nous
protéger contre une attaque ? Cette
question est résolue approximative-
ment de la même façon que les syndi-
cats résolvent celle de savoir s’il faut
faire des concessions aux capitalistes
qui baissent les salaires ou appeler à
la grève. S’il est dirigé par des révolu-
tionnaires, le syndicat résout la
question de la grève en conformité
avec la situation d’ensemble qui dé-
termine le rapport de forces des deux
côtés, mais d’aucune façon conformé-
ment au principe du maintien de la
« paix industrielle ». Si on aborde le
conflit sino-soviétique avec un critère
marxiste, il est impossible de ne pas
reconnaître que la défense de la paix
en général est aussi inacceptable que
celle de la paix industrielle, car, dans
les deux cas, il s’agit de la lutte de
classes entre le prolétariat et la bour-
geoisie, à l’échelle nationale ou inter-
nationale.

Si Van Overstraeten avait simplement
dit :

“ Mieux vaut renoncer au chemin de
fer de l’Est chinois, mais préserver la
paix ”, on pourrait comprendre sa po-
sition. Certainement la question de-
meurait ouverte de savoir si cette
concession n’aiguiserait pas les appé-
tits de nos (nombreux) ennemis et si
elle n’aggraverait pas encore la situa-
tion. Mais c’est là une question prati-
que de simple analyse qui n’a rien à
voir du tout avec la philosophie de
l’impérialisme soviétique. Ce dont il
s’agirait, ce ne serait pas de remplir
un pseudo-devoir vis-à-vis d’une
pseudo-indépendance chinoise, mais
de nous débarrasser de nos ennemis.
Cela signifierait que l’on ne peut pla-
cer la défense de la paix au-dessus de
celle de l’Union soviétique, mais que
l’on estime que, dans les conditions
présentes, la défense de l’Union so-
viétique peut être mieux assurée par
l’abandon d’une partie de sa proprié-
té à l’ennemi de classe.

Après l’écrasement de la révolution
chinoise, étant donné l’affermisse-
ment de la stabilisation en Europe, la
guerre est particulièrement domma-
geable pour la république soviétique.
Il ne saurait y avoir de doute à ce su-
jet. Mais le camp ennemi également
se résout difficilement à la guerre.
Tchiang Kai-chek ne peut se lancer
qu’avec l’intervention active de l’im-
périalisme mondial. Or, pour ce der-
nier, l’attitude du prolétariat, voire de
certains secteurs du prolétariat, est
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d’une importance immense. Celui qui
clame qu’il faut abandonner à l’agent
japonais Zhang Suolin ou au contre-
révolutionnaire Tchiang Kai-chek le
chemin de fer qui appartient à la ré-
publique soviétique, celui qui cache
la signification du mot d’ordre « Bas
les pattes devant la Chine », celui qui,
directement ou indirectement, appuie
l’accusation d’ »impérialisme rouge »,
celui-là modifie, ce faisant, le rapport
des forces à l’avantage de Zhang Suo-
lin Tchiang Kai-chek et l’impérialisme
mondial et par conséquent, dans les
circonstances présentes, accroît en
pratique les chances d’un conflit mili-
taire.

6. Dans les premières semaines qui
ont suivi la prise du chemin de fer, les
dépêches de presse, de même que les
déclarations des représentants du
gouvernement soviétique, laissaient à
penser avec assez de certitude qu’il
pourrait y avoir un règlement paci-
fique du conflit. Mais le fait qu’il se
prolonge non seulement complique
beaucoup la situation, mais permet
de penser qu’une troisième force, sur
laquelle nous ne connaissons que
trop peu de choses, prend également
part à ce jeu. La diplomatie sovié-
tique a-t-elle bien ou mal manoeu-
vré ? Telle est la question fondamen-
tale. Pour la résoudre, nous man-
quons des éléments nécessaires. Mais
si elle a commis des erreurs de tac-
tique, ce qui est très vraisemblable, ce
n’est pas au sens d’une atteinte impé-
rialiste aux droits nationaux de la
Chine, mais au sens d’une apprécia-
tion factuelle de la situation. Si,
comme le prédit avec assurance l’Hu-
manité du 25 septembre, la guerre
vient à éclater dès l’automne, on peut
considérer que les conséquences en
seront incalculables, Nous ignorons la
source de cette information de l’Hu-
manité. Mais l’Opposition doit être
solidement préparée, elle aussi, à un
tournant brutal de ce genre.

Van Overstraeten termine son article
par deux mots d’ordre : “ Pour la Dé-
fense de l’Union soviétique ! ” et
“ Contre le Stalinisme ! ”. Ils sont tout
à fait justes. L’Opposition russe a tou-
jours posé la question de cette façon.
Mais cela signifie aussi précisément
qu’en cas de guerre, les Opposition-
nels seront entièrement et sans ré-
serves du côté de la république sovié-
tique. Et ils doivent, dès maintenant,
devant les masses ouvrières, se sépa-
rer implacablement de tous ceux qui,
sur cette question capitale, adoptent
une position ambiguë.

[fin de citation de Trotski

Le débat est très fraternel, après une
phase difficile, les relations entre Trotski
et l’Opposition belge s’arrangent. L’ac-
tion de Rosmer et ses lettres ont rappro-

ché les points de vue. Il y a en effet une
différence importante entre Urbahns et
Van Overstraeten. Le premier, contraire-
ment à Trotski et Van Overstraeten,
estime que la Russie a connu déjà
Thermidor c’est à dire que la réaction a
commencé et c’est ce point qui parait
fondamental pour Trotski, ceux qui
pensent que la Russie à déjà connu
Thermidor ne peuvent pas appartenir à
l’Opposition de Gauche. La position de
Van Overstraeten est en complet désac-
cord avec Trotski sur l’attitude de la
Russie par rapport au chemin de fer
mais elle ne remet pas en cause la nature
de la Russie.

Van Overstraeten écrit « L’affirmation
de l’accomplissement de Thermidor se-
rait, à notre sens, une monstrueuse ab-
surdité. Elle ne conduirait pas seule-
ment aux pires errements, elle romprait
totalement avec toute possibilité d’ac-
tion révolutionnaire. » (77) Ceci dit dans
ce débat sur la question de l’attitude de
l’URSS par rapport à la position à
prendre sur le chemin de fer de l’Est
chinois, c’est Van Overstraeten qui a rai-
son et Trotski qui essaie encore de se
convaincre lui et les révolutionnaires qui
le suivent, qu’il faut défendre la Russie
stalinienne dans sa politique extérieure
parce qu’il faut défendre la révolution
coûte que coûte. C’est cette politique
que Trotski va défendre jusqu’à la
deuxième guerre mondiale car il pense
qu’il y a encore quelque chose à dé-
fendre en Russie qui est un Etat ouvrier
même s’il est dégénéré.

Parallèlement à cela, ce débat ravive les
divergences qui existent entre la direc-
tion de l’Opposition belge et le groupe
de Charleroi qui se trouve complètement
sur la position de Trotski sur la question
du chemin de fer de l’Est chinois. Dans
une lettre à la Fédération de Charleroi,
Trotski critique la résolution du bureau
exécutif de l'Opposition belge, dirigé par
Van Overstraeten et la direction de
Bruxelles, qui renouvelle, à son avis, les
erreurs précédentes au sujet du conflit
sino-russe. Puis, se défendant de l'accu-
sation de «ménager les responsables de
cette faute», Trotski précise :

« Je le suis d'autant moins que ce sont
précisément des fautes pareilles, des
exagérations disproportionnées, sans
perspectives - antistalinisme formel au
lieu de marxisme dialectique - qui ont
causé à l'Opposition de gauche les plus
grands préjudices et qui ont, par
exemple, tout à fait sapé la position du
Leninbund en Allemagne. [... ] Urbahns,

77. Le Communiste, n° 25, de 1929.

en défendant et en approfondissant son
point de vue faux, en est arrivé à une
nouvelle théorie de l'Etat tout à fait
idéaliste et démocrate. Je ne cache nul-
lement que ce danger peut menacer aus-
si bien nos amis de la direction de l'Op-
position belge. » (78) La crise entre les
deux tendances de l’Opposition belge est
finalement surmontée, cependant il en
restera des traces dans les désaccords fu-
turs entre le groupe de Bruxelles et celui
de Charleroi.

La conférence de l’opposition
du 6 avril 1930

Le 21 février La Vérité lance un appel
intitulé « Pour une liaison internatio-
nale de l’Opposition ». Le 7 mars La
Vérité annonce qu’elle a reçu des ré-
ponses favorables. La lettre de convoca-
tion est écrite le 21 mars 1929 par
Shachtman depuis Prinkipo pour le 6
avril à Paris. Les conditions de prépara-
tion de cette conférence en toute hâte et
voulu, à toute force, par Trotski qui a
brûlé les étapes pour l’imposer, montrent
ses limites.

L’Opposition belge est divisée et prend
une nouvelle dimension avec la démis-
sion de van Overtraeten qui vient de se
produire.

Le 6 avril, Rosmer ouvre la conférence
qu’il préside en tant qu’initiateur de
l’appel avec Naville. L’opposition belge
est représentée par Hennaut et Lesoil.
Seipold représente l’Opposition alle-
mande, Julien Gorkin le groupe espa-
gnol, Jan Frankel le groupe tchèque, Ka-
roly Szilvassy le groupe hongrois de Pa-
ris, Shachtman la CLA des USA, Okhun
dit ‘Obin’ l’Ukraine et Pikas représente
le « groupe juif » de La Vérité, Giovanni
Botaioli dit ‘Peri’ et Severino re-
présentent la Gauche communiste ita-
lienne.

Hennaut appuyé par Severino dans la
discussion des invitations propose qu’à
la prochaine conférence soient invités
Paz et Urbahns. Ils défendent le principe
de n’écarter personne pour que la rup-
ture, si elle doit avoir lieu se fasse à la
suite d’un véritable débat international.
Il est évident qu’il ne faut pas écarter les
autres courants et surtout pas sur la base
d’une invitation faite en catimini uni-
quement à certains groupes. La même
discussion rebondit sur le Bulletin dans
lequel Hennaut souhaite que tous les
groupes s’expriment et qu’il soit ouvert
à tous. Rosmer dit que le « démocra-

78. Lettre du 25 décembre 1929, Archives de la
Houghton Library de l’Université de Harvard, do-
cument numéro 7812.
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tisme extrême et formel » (79) des ‘bordi-
guistes’ est un obstacle à l’avance de
l’opposition.

Rosmer propose ensuite de composer un
secrétariat international avec un re-
présentant des oppositions russe, alle-
mande, française et belge. Hennaut ré-
pond qu’il est d’accord avec la proposi-
tion mais que l’opposition belge ne peut
pas assumer cette tâche :

« La liaison internationale repose avant
tout sur une certaine activité dans le
pays propre. Mais si ce travail porte
préjudice au travail national, il est
impossible.» (80) Une longue discussion
s’ensuit entre Rosmer, Naville et Hen-
naut pour faire changer d’avis ce dernier
et lui faire accepter la participation au
bureau. Il campe sur ses positions de re-
fus.

Les difficultés avec l’opposition
Internationale de Gauche ;
fausses discussions
sur le « deuxième parti »
et la rupture en 1930

La question du deuxième parti, et au-
delà du rôle de l’Opposition, a envenimé
les relations avec les différentes sections
nationales de l’Opposition de Gauche
internationale, en Allemagne, en Bel-
gique, en Espagne. Bien souvent cette
discussion rebondissait quand une sec-
tion s’avérait être trop indépendante par
rapport aux positions politiques de
Trotski. Ces sections se trouvaient, sans
raison, accusées de défendre l’idée du
«deuxième parti» lié à la question de la
nature de l’Etat ouvrier russe. A la relec-
ture des textes de l’époque, il est diffi-
cile d’y voir clair encore aujourd’hui, on
a carrément l’impression de se trouver
devant une fausse discussion sur la
question du deuxième parti.

Un des protagonistes de ce débat au sein
de l’Opposition, Verreken, estime qu’il
était stérile. « Le plus curieux dans cette
querelle stérile, c’est qu’au moment
même où l’on condamnait les cama-
rades espagnols, Trotski en était arrivé
à la conclusion que le moment était
venu de faire sauter le carcan dans le-
quel la notion, ‘Fraction et non parti’
cantonnait notre mouvement. » (81)

79. Il est intéressant de voir la Gauche italienne
traitée de « démocratisme » elle qui a toujours
combattu cette notion qu’elle considère comme
‘formelle’.
80. Procès verbal de la conférence, archives de la
Houghton Library de l’Université de Harvard, do-
cument numéro 16421.
81. Vereecken, La Guépéou dans le mouvement
trotskiste, La pensée universelle, Paris, 1975,
p.66.

Le jugement de Trotski sur les dif-
férentes Oppositions nationales était
faussé car il était manipulé par le SI aux
mains de Mill et des frères Well (82) qui
induisaient ses réactions par rapport aux
sections de l’Opposition Internationale.
C’est ce que fit très bien Mill par rapport
à la section belge qui nous intéresse ici.
Il accusa Van Overstraeten de vouloir
construire avec Laudan et Rosmer une
organisation concurrente à l’Opposition
Internationale (83). Et Vereeken poursuit.
« En tout état de cause, après lecture de
ces documents (84), 36 ans après leur pa-
rution, il est indéniable que nous étions
tous, indistinctement, tombés dans les
piéges tendus par la Guépéou mais aus-
si que Landau et ses amis avaient vu
clair dans les tendances centristes et
staliniennes des Well. » (85) (il faut rajou-
ter de Mill). Pourquoi Vereeken qui a re-
joint ultérieurement la Fédération de
Charleroi ne va-t-il pas jusqu’au bout en
critiquant les positions politiques
confuses des trotskistes ? Ce sont les po-
sitions confuses de Trotski et sa ten-
dance à soutenir un tel contre un autre
qui ont permis au Guépéou de réaliser
son sale boulot en montant les révolu-
tionnaires les uns contre les autres. C’est
parce que Trotski a confondu la poli-
tique avec la personnalisation des dé-
bats, que les choses ont entraîné des
crises dans toutes les sections de l’Op-
position.

Vereeken avait effectivement quitté le
groupe de l’Opposition belge au début
1930 pour adhérer au Cercle Marx-En-
gels créé en fin d’année 1929. Ce
groupe s’était créé, à l’époque, pour ap-
profondir le marxisme et se positionner
comme cercle d’étude. (cf. ci-dessus)

Dernier acte, la scission avec la fédéra-
tion de Charleroi intervient en octobre
1930 après le rapport de Mill envoyé à
Paris au SI et, en parallèle, à Trotski,
rapport qui « est tellement outrancier et
faux à l’égard de la tendance de Van
Overstraeten, que nous voyons
contraints d’écrire à Naville de ne pas
le publier parce que contraire à la réali-
té et parce qu’il nous desservirait. » (86)

Un an après en 1931, les deux tendances
ayant pris connaissance de ce rapport af-
firment toutes les deux « qu’il était
mensonger, qu’il dissimulait certains
faits. » (87)

82. Idem, page 68.
83. Idem, page 38.
84. Il s’agit des documents publiés suite à l’inter-
rogatoire de Marc Zborovski, ex-agent stalinien,
par une commission du Sénat américain.
85. Idem, page 39.
86. Idem, page 20.
87. Cahiers du CERMTRI, op. cit. page 18.

La rupture avec la fédération
de Charleroi de Léon Lesoil
et avec l’Opposition Internationale
de gauche

La situation de l’opposition belge après
avoir été très encourageante pour l’en-
semble de l’Opposition internationale,
rencontre une grave crise. Les militants
de Charleroi refusent de vendre le jour-
nal dont ils jugent la ligne fausse. Ros-
mer se rend en Belgique en décembre
1929 pour rapprocher les points de vue
et obtenir du groupe de Charleroi qu'il
vende de nouveau Le Communiste. La
cassure de l'Opposition belge est pro-
fonde et la tâche de Rosmer délicate. La
conséquence immédiate en est son ma-
rasme, puis un des groupes le plus acti-
viste, celui des mineurs et métallurgistes
de Charleroi refuse de travailler avec le
CC de Bruxelles et prive indirectement
l'opposition de moyens financiers en ne
vendant plus les neuf cents exemplaires
- sur un total de plus de deux mille pour
toute l'Opposition belge - du Com-
muniste qu'ils vendaient habituellement.
Cette grave crise connaît une accalmie
avec le retour des militants de Charleroi
au travail commun début 1930, Trotski
ayant écrit aux premiers pour les assurer
de son soutien politique (sur l'analyse du
conflit sino-russe, griefs entre militants)
mais également pour les enjoindre de ne
pas rompre avec Bruxelles :
« Vous n'êtes pas seuls, camarades de
Charleroi ; vous devez vous aligner sur
l'opposition internationale. Continuez à
défendre votre point de vue, qui est
juste. Faites tout ce qui est possible
pour éviter la scission. » (88)

Mais Trotski envisage cette dernière
éventualité et précise dans une lettre à
Marguerite Rosmer, le 8 janvier 1930 :
« Si on ne parvient pas à éviter la scis-
sion, il faut qu'il y ait scission Bruxelles
Charleroi mais aussi entre les deux
groupes de Bruxelles. » (89)

La scission n'intervient pas mais la ten-
sion latente laisse présager de nouveaux
problèmes. Le 24 mars 1930, Van
Overstraeten annonce sa démission et se
retire de l'Opposition. L'aspect le plus
préoccupant est qu'il avait auparavant
cessé de correspondre avec Rosmer, le
privant de toute possibilité d'intervenir.
Cette grave crise met un terme aux ex-
cellentes perspectives d’avenir de l'Op-
position belge et l'empêche de jouer le

88. Lettre de Trotski à la fédération de Charleroi
du 25 décembre 1929, archives de la Houghton
Library de l’Université de Harvard, document nu-
méro 7812
89. Lettre de Trotski à Margueritte Rosmer, 8 jan-
vier 1930, archives de la Houghton Library de
l’Université de Harvard, document numéro 9916.
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rôle phare qui aurait dû être le sien au
plan international.

Trotski écrit une nouvelle lettre, le 12
octobre 1930, à l’opposition belge pour
essayer de calmer le jeu.

« Je puis à peine croire qu’après une
année de lutte idéologique quelque
chose de fondamental puisse être ajouté
dans cette lettre à ce qui a déjà été dit
par les deux parties dans leur presse. Je
vais me borner ici à une seule question,
à savoir les perspectives d’un ou deux
partis en Belgique.
La lutte pour l’Internationale Com-
muniste est la lutte pour l’avant-garde
du prolétariat mondial, pour l’héritage
de la Révolution d’Octobre, et pour la
préservation du bolchevisme. Nous ne
sommes pas du tout enclins à croire que
l’héritage révolutionnaire du passé, est
actuellement incorporé dans les
« idéaux » du groupe Urbahns ou de
quelques camarades de Bruxelles. L’hé-
ritage révolutionnaire est important.
Nous devons apprendre à le réaliser.
Notre ligne générale n’exclut pas la
possibilité pour nous, dans un pays ou
un autre, conformément au rapport de
forces, d’assumer le rôle d’un parti po-
litique indépendant. Une telle condition
exclusive dans un seul pays isolé ne
changerait néanmoins pas le moins du
monde notre orientation fondamentale
pour régénérer l’I.C. Le parti indépen-
dant des bolcheviks-léninistes dans un
seul pays devrait agir en tant que sec-
tion de l’I.C. et considérer le parti offi-
ciel plus faible comme une fraction, ap-
pliquant la tactique du front unique
pour démontrer aux ouvriers où réside
la responsabilité pour la scission.
Comme on le voit, cette position n’a
rien de commun avec celle que vous dé-
fendez. Mais en tant que perspective
pour la Belgique, la possibilité que je
considérais comme une hypothèse s’est
révélée hors de portée. Il y a deux ans,
l’Opposition belge représentait certai-
nement une force qu’il fallait prendre au
sérieux. Mais la direction bruxelloise
actuelle a manifesté pendant ce temps
un manque de décision, une hésitation
impardonnable sur toutes les questions
et une tendance à soutenir tout groupe
qui s’est opposé à l’Opposition interna-
tionale sur des questions fondamentales.
Ouvertement ou en secret, vous avez
soutenu Urbahns, Paz, Monatte (90) et
autres contre l’Opposition de gauche,
bien que ces groupes n’aient rien de
commun entre eux sauf leur haine des
bolcheviks-léninistes. Les conséquences

90. C’est entièrement faux, c’est un argument
instillé par Mill/Obin.

de semblable politique sont évidentes.
Alors que, dans tous les autres pays
sans exception, l’Opposition a fait de
sérieux progrès dans toutes les direc-
tions ou au moins s’est consolidée idéo-
logiquement, en Belgique, l’Opposition
n’a cessé de s’affaiblir. Vous pouvez
bien comprendre que l’Opposition inter-
nationale n’a aucune raison de placer
la responsabilité de cette situation tra-
gique sur d’autres que le comité exécutif
de Bruxelles. Dans le compte-rendu de
la conférence internationale d’avril, je
lis la déclaration suivante du camarade
Hennaut : " Je crois que, si les cama-
rades de Charleroi persistent dans leur
position intransigeante, il nous sera
impossible de continuer notre coopéra-
tion. Pour la base d’une lutte en com-
mun, il faut un minimum de confiance. "
L’Opposition internationale doit appli-
quer aujourd’hui ces mots au C.E. de
Bruxelles. Le Secrétariat International
n’est pas une boîte à lettres.
C’est un organisme qui unit une fraction
avec des idées communes à une échelle
internationale. Comme vous le savez
bien, j’ai insisté l’année dernière pour
que les camarades de Charleroi conti-
nuent à coopérer avec vous. Avec les
camarades français, j’avais espéré que,
sur la base des expériences de collabo-
ration, on pouvait arriver à une conci-
liation. Cet espoir ne s’est pas réalisé. Il
ne reste rien à dire que ce qui est, avant
tout que nous n’appartenons pas à la
même fraction et en tirer les conclusions
nécessaires.
J’approuve donc la conclusion que
m’ont présentée les camarades de Char-
leroi, la rédaction de La Vérité et le
camarade Obin (91) dans leur critique de
votre déclaration. »

Dernière épisode : automne 1930

La rupture entre l’opposition et la fédé-
ration de Charleroi était latente depuis
plusieurs mois ; après la Conférence du
6 avril 1930, la crise est ouverte. En
juillet 1929, le Comité central belge
décide d’ouvrir une tribune de discus-
sion dans la presse sur l’orientation de
l’Opposition internationale. La question
qui surgit porte sur l’attitude à avoir par
rapport à l’IC. Pour Trotski, il s’agit de
la question centrale autour de laquelle
doit s’effectuer la sélection. Ceux qui
n’étaient pas convaincus du redresse-
ment possible de l’IC n’avaient plus leur
place dans l’Opposition Internationale
de Gauche. Finalement La Fédération de
Charleroi quitte l’opposition belge en
octobre 1930 au moment où le CC va
faire le bilan de la discussion et établir

91. Idem .

une commission pour rédiger une plate-
forme politique. Parallèlement, la déci-
sion est prise par Trotski sur la base du
rapport fait par Obin Mill. Après la scis-
sion Charleroi ne compte plus qu’une
trentaine de militants. L’Opposition
belge garde la majorité des militants ;
elle est composée des groupes d’Anvers,
de Bruxelles, de Gand, de Malines,
d’Ougrée et de Verviers.

Les provocateurs :
Trotski
en personnalisant
les discussions
donne prise aux provo-
cateurs
Trois événements interviennent qui vont
changer la situation internationale et la
situation de l’URSS :

1- Au cours de l’année 1929, Trotski
commence à regrouper l’opposition
internationale et cela enrage Staline qui
ne l’avait pas prévu, notamment il réagit
avec fureur à la réunion de la
Conférence de l’Opposition du 6 avril
1930 à Paris. Viktor Eltsine écrit depuis
son lieu de déportation à Trotski
« Grâce au bruit qui s’éleva dans la
presse et dans les derniers journaux
(Bolchevik, d’avril), nous devinâmes
que quelques grands événements
avaient eu lieu à l’étranger, des événe-
ments qui mirent en fureur Staline et ses
apparatchiks.» (92)

2- En novembre 1928 le plénum du CC
du PCUS attaque sa « direction droi-
tière ». C’est l’un des premiers indices
du conflit entre la fraction stalinienne et
celle de Boukharine. Puis, le plénum du
CC condamne définitivement la droite
les 16-23 avril 1929 ainsi qu’à la XVI°
conférence du parti tenue du 23 au 29
avril 1929 pour aboutir à leur exclusion
à la fin de l’année. Cette manœuvre de
Staline dite du « grand tournant » ou
tournant de gauche est le dernier épisode
avant la prise en main définitive de
l’Internationale. Ce dernier prend la me-
sure de la capacité de lui nuire de Trots-
ki et il comprend la faute qu’il a com-
mise en lui permettant d’émigrer. Il est
clair, dès lors, que ce dernier ne va pas
rester isolé et sans voix, comme il l’es-
pérait une fois en occident et hors de
Russie. Au contraire, il gagne une formi-
dable chambre d’échos et d’amplifica-
tion à ses critiques.

3- La crise de l’opposition russe et les
capitulards. Radek estime qu’il faut ap-

92. Lettre du 11 juin 1930 in Cahiers Léon Trotski,
n°7/8 pages 175-176.
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puyer le ‘centre’ contre la ‘droite’ du
parti. Il fait circuler des textes que le
GPU se fait un devoir de faire parvenir
partout jusque dans les camps où se
trouvent les oppositionnels. Pendant
trois longs mois les négociations ont lieu
à Moscou entre Radek, Préobrajensky et
Smilga et la direction du parti. La direc-
tion du parti se sert de ces capitulards
pour démoraliser les révolutionnaires
dans les colonies de déportés. Bien sûr
la direction du PCUS et Staline sont arri-
vés à manipuler les opposants russes ;
Staline connaissait le parti qu’il pouvait
tirer de ces capitulations pour déstabili-
ser puis détruire les oppositionnels. Et,
en effet, les capitulations ont été extrê-
mement efficaces et entraînèrent une
crise catastrophique dans les rangs des
oppositionnels en Russie.

Voilà, à grands traits, décrit le contexte
dans lequel les agents provocateurs de
Staline vont agir en occident au sein de
l’Opposition Internationale de gauche.

Sans se tromper, aujourd’hui l’on peut
conclure que l’offensive de Staline en
Russie n’est que la partie visible et im-
mergée de l’iceberg. Si l’on étudie l’-
histoire de l’Opposition Internationale,
on constate aisément que c’est justement
à cette époque qu’elle est secouée par
une crise permanente et par des scissions
en chaîne.

Pour appuyer notre propos nous citons
le long passage suivant de Verrecken (93) :

« Le premier secrétariat international,
dont Naville fut la cheville ouvrière, fut
constitué à Paris, avec à ses côtés l'ita-
lien Suzo et Mill. Mill fut bientôt démas-
qué comme stalinien. (…)

Certes, Mill n'était pas du genre de ces
agents de la Guépéou qui allaient,
quelques années plus tard, se distinguer
par la ruse, l'hypocrisie, le chantage, la
violence, la cruauté et surtout par cette
capacité d'entrer virtuellement dans la
peau du personnage conçu et fabriqué
par les dramaturges (dans le sens le
plus précis du mot) de l'état-major de la
Guépéou. Il est incontestable que Zbo-
rovski-Etienne et l'assassin de Trotski,
Ramon Mercader, furent d'authentiques
artistes criminels animés d'une foi peu
commune.

Obin-Mill, lui, n'était qu'un débutant et
ne pouvait être qu'un débutant puisque
la Guépéou elle-même vivait en pleine
période d'apprentissage et de sélection
du rôle meurtrier qu'elle aurait à jouer
plus tard.

93. La Guépéou dans le mouvement trotskiste, la
pensée universelle, Paris, 1975, pages 20 et
suivantes.

Cela se confirme lorsqu'on examine ses
actes et ses écrits où se reflètent déjà,
mais malhabilement, la « ligne géné-
rale » de cette espèce d'individus parti-
culiers qui se sont succédés dans nos
rangs.

Son entrée politique au sommet de l'Op-
position Communiste de Gauche coïn-
cide avec les divergences entre l'Oppo-
sition de Gauche belge et le camarade
Trotski qui soutenait l'U.R.S.S. dans son
refus de céder la propriété du Chemin
de Fer de Mandchourie convoitée par
Tchang Kai-Chek. Mill se trouve évi-
demment être le défenseur le plus ardent
des positions de Trotski et l'adversaire le
plus décidé de la fraction majoritaire de
War Van Overstraeten (W.V.O.) et de
Hénnaut dont nous partagions le point
de vue dans cette affaire.»

Vereecken est obligé de rectifier les af-
firmations mensongères de Mill ainsi
que les fausses déductions que Mill tirait
des positions générales de la majorité.
En voici deux exemples caractéristiques.

[Citation de Vereecken]

« l) Alors que W.V.O. écrit dans un
projet de résolution sur la question
des rapports entre le parti, l’Interna-
tionale Communiste et l’Etat sovié-
tique : ‘Par le contrôle du Parti Com-
muniste Russe sur l’appareil de l’Etat,
celui-ci devait rester l’arme la plus puis-
sante entre les mains de l’Internationale
Communiste’,

Mill en arrive à répliquer doctement :
‘Ce sont les mencheviks et les libéraux
russes qui posent ces questions comme
« mots d’ordre transitoires » et qui
disent dans leur propagande contre-révo-
lutionnaire « des soviets sans com-
munistes », « pas de soumission de
l’Etat au Parti », « ne plus gaspiller
l’argent russe pour la révolution
mondiale », etc. Formulées telles
qu’elles le sont dans le projet du Bureau
Exécutif, elles ne peuvent être comprises
que comme une tentative de révision du
principe même de la dictature du proléta-
riat exercée par l’avant-garde qu’est le
P.C.R.’

2) Le projet affirmait aussi : « Il est in-
contestable que dans l’avenir immédiat la
défense de la révolution et son salut dé-
pendent dans une très large mesure de
l’Opposition Communiste de Gauche
russe. L’Opposition internationale peut
venir à la rescousse, mais il est inutile et
dangereux d’exagérer ses forces et ses
moyens. »

Mill argumente : “Dernièrement nous
avons assisté à une guerre économique
déclarée par l’Amérique (contre
l’U.R.S.S.) sous des prétextes menson-
gers et hypocrites. Nous savons qu’à la
Maison-Blanche à Washington et à Wall
Street on compte peu avec l’Opposition

américaine et avec le journal The Mili-
tant ; nos camarades auraient dû dire
d’après le « Projet » aux ouvriers : nous
sommes trop faibles pour nous mêler à la
bagarre, nos camarades russes sont assez
forts, qu’ils se débrouillent tout seuls (...).
C’est comme cela que l’on comprend à
Bruxelles la solidarité. ”

« Nous ne pensons pas qu’il faille
commenter ces interprétations défor-
mantes. »

Après ce « beau travail », Mill part
avec Molinier à Prinkipo chez Trotski.
Dans la première lettre (4/9/1930)
qu’il adresse à ses camarades belges
suite à deux courts entretiens qu’ils
eurent avec le ‘vieux’ (..) Mill ajoute :
“ Quand je lui ai parlé de la question
belge et lui développais mes opinions, il
n’a dit que quelques mots : d’accord, il
faut rompre avec W. Van Overstraeten ;
le camarade chauffeur (il a du mal à
prononcer ton nom et il s’en excuse !)
est préférable à tous les Van Overstrae-
ten, etc. » « A mon avis personnel, vous
devez vous considérer le seul groupe de
l’O.C.G. de Bruxelles. Vous n’usurpez,
de cette façon, les droits de personne
puisque le groupe officiel est mort. ” « Et
de continuer à nous flatter en vue de
nous utiliser à l’aider à remplir sa
mission destructrice des forces oppo-
sitionnelles. » “Il faut bouger, écrit-il, il
faut creuser, même au risque d’être appelé
un manoeuvrier « (par qui ? Van
Overstraeten - mais il n’existe plus
dans notre mouvement !). ”

« De la grande majorité des militants
qui soutiennent W.V.O. et Hennaut,
pas un mot. Pure spéculation sur le
découragement que provoquera la
rupture avec Léon Trotski.

N’ayant pas reçu de réponse, il re-
vient à la charge quinze jours plus
tard (17/9/1930) et s’étonne que sa
lettre soit restée sans réponse. Avec
un aplomb qui ne manque pas d’effet
comique, il écrit : “ I1 est possible que
ma première lettre se soit égarée. Je le re-
gretterais beaucoup : elle était exclusive-
ment politique. ” Et de recommencer à
nous donner ses conseils pour qu’on
s’entredéchire à pleines dents et de
lancer déjà des flèches en d’autres di-
rections : “Entre nous, le prolongement
de la crise belge est dû dans une large
mesure à la passivité du Bureau Interna-
tional de Rosmer et Naville en particu-
lier. ” Insinuations qui doivent servir
à aggraver le conflit qui va conduire à
la rupture de Rosmer avec l’O.C.G. Et
de poursuivre : “Trotski s’en rend
compte, sans le dire ouvertement. Mais il
a déjà écrit quelques lettres au sujet de
votre crise au Bureau International. Je
crois qu’à la suite de ces lettres, le Bureau
sortira de sa torpeur et son intervention
dans nos affaires sera plus énergique. Ce
n’est qu’après cela et après une discus-
sion sérieuse dans quelques numéros du
Bulletin Intérieur, que Trotski prendra
position et tu peux être sûr qu’il ne sera
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pas doux avec War. (Je crois même qu’il
sera accablant et impitoyable.)”. “ Donc,
on va discuter sérieusement sur les diver-
gences ! » Mais, ajoute-t-il, « en atten-
dant, il faut préparer le terrain pour le
travail futur. A mon avis, tu ne dois pas
t’attendre à ce que W.V.O. soit liquidé
d’après toutes les règles de la discussion
politique internationale et à venir
prendre sa place rendue libre. Avant qu’il
ne soit liquidé, il y a beaucoup de travail
pour toi... “Préparez votre organisation ;
mettez-vous en relation avec Charleroi
(c’est, à mon avis personnel l’essen-
tiel) ; rends quelques visites à Lesoil (94)
pour parler franchement avec lui et je
suis sûr qu’à vous deux, avec De Waet
comme troisième, vous feriez un noyau
central pour le regroupement de l’opposi-
tion belge. Tes craintes d’être accusé de
manœuvrier et de scissionniste ne sont
pas justifiées : manoeuvre contre qui ?
W.V.O. et son petit groupe sont actuelle-
ment un ballast, un fardeau pour l’oppo-
sition internationale (et surtout pour le
mouvement oppositionnel en Bel-
gique) dont le Bureau International et le
camarade Trotski cherchent le moyen le
plus commode pour s’en débarrasser. Il
est évident que ces quelques considéra-
tions que je t’écris maintenant me sont
personnelles et n’engagent que moi seul.
Mais tu peux être sûr qu’elles me sont
dictées par la réalité objective des choses
que j’ai l’heureuse occasion d’approcher
de prés.”

Quelle terminologie ! “Pas attendre que
W.V.O. soit liquidé d’après les règles
de discussion politique internatio-
nale ! ”; “ Avant qu’il ne soit liqui-
dé !” ; “ Le Bureau International et le
camarade Trotski cherchent le moyen
le plus commode pour s’en débarras-
ser ! ”

Devons-nous insister ? »
[fin de citation de Vereecken]

Les agents provocateurs ont réussi à
désagréger l’Opposition Internationale
non pas parce qu’ils étaient extraordinai-
rement malins ou efficaces mais parce
qu’ils ont su utiliser les faiblesses poli-
tiques des oppositionnels et surtout
celles de Trotski. Ce dernier, comme
nous pouvons l’entrevoir en étudiant
cette période de l’histoire du mouve-
ment ouvrier, a eu une politique de per-
sonnalisation à outrance en jouant sur tel
individu contre tel autre quand il voyait
que les choses n’avançaient pas assez
vite dans l’Opposition à son gré. Il a
d’abord soutenu Paz contre Souvarine,
puis Rosmer contre Paz, puis Molinier et
les frères Well contre Rosmer et Laudau,
et enfin Mill contre d’autres. Et, l’on sait
que les frères Well et Mill qui était le se-

94. Lesoil et De Waet étaient les membres les plus
influents de la Fédération de Charleroi, grand
centre minier à l'époque.

crétaire du Bureau international de l’Op-
position de Gauche, étaient des agents
du Guépéou ou utilisés par lui.

Si l’on souhaite tirer un enseignement
général de cet épisode tragique du mou-
vement ouvrier, il est clair que la seule
façon cohérente et révolutionnaire de
traiter correctement les questions poli-
tiques et organisationnelles dans des or-
ganisations révolutionnaires, est de res-
ter toujours sur le seul terrain politique
et collectif pour ne pas sombrer derrière
le « qui défend telle ou telle position »
avant de se prononcer. L’on ne traite pas
des questions politiques ou des idées po-
litiques en écartant tel individu ou tel
autre et en souhaitant comme le dit Mill
les liquider « Pas attendre que W.V.O
[Overstraeten) soit liquidé d'après les
règles de discussion politique interna-
tionale ! » Seulement chez les bourgeois
ou les staliniens les individus sont liqui-
dés sans les règles de discussion poli-
tique. Pour les révolutionnaires il en va
tout autrement. Mill, lui-même, recon-
naît que les positions ou idées politiques
ne peuvent être surpassées qu’à travers
la discussion politique. Il n’y a pas
d’autre moyen entre révolutionnaires.
Une idée qui n’a pas été creusée jus-
qu’au bout ressurgit toujours, le débat
doit être mené jusqu’au bout, jusqu’à sa
clarification complète, il n’y a pas
d’autre méthode. Seuls les révolution-
naires le savent, Trotski malheureuse-
ment a eu tendance à l’oublier car il
commençait à sombrer dans l’oppor-
tunisme.
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Chapitre III

La Ligue des Communistes Internationalistes (LCI)
(1931–1937)

Le contexte général de la situation poli-
tique au début des années 1930 est mar-
qué par la crise économique majeure du
système capitaliste (krak de 1929) et ses
répercussions en Europe avec son cor-
tège de chômeurs et de miséreux.

Que s’est-il passé en Belgique après la
guerre impérialiste de 1914-1918 ?

La Belgique fait partie des Etats vain-
queurs de la guerre et aux termes du
traité de Versailles, comme les autres
puissances impérialistes du camp des
vainqueurs, elle reçoit son dû. A la curée
impérialiste d’après guerre, la Belgique
obtient les cantons germanophones
d'Eupen, Malmédy et Saint-Virth, et le
territoire du Ruanda-Urundi (95), ancienne
colonie allemande, qui est placé sous
son mandat. Elle reçoit également des
dommages de guerre mais sa neutralité
est levée.

La reconstruction des régions dévastées
a été relativement rapide. En 1921,
l'Union économique belgo-luxembour-
geoise est créée permettant un redresse-
ment plus rapide de l’industrie et de l'a-
griculture. Cependant, des privatisations
et une dévaluation ont été nécessaires
pour parfaire le redressement écono-
mique.

Mais, à nouveau la crise économique gé-
nérale ressurgit, une fois la reconstruc-
tion d’après guerre terminée les
conséquences de la crise de 1929 af-
fectent tous les pays du monde et égale-
ment la Belgique qui dut pratiquer une
nouvelle dévaluation monétaire en 1936
de 28 %. La crise traverse l'Atlantique
avec un retard variable selon les pays,
elle frappe la Belgique au début des an-
nées 1930 (96). Elle se traduit d'abord par
l'effondrement de la demande extérieure
des produits d'exportation, accompagnée
ensuite de celui du pouvoir d'achat
interne. Si les provinces de Luxembourg
et de Namur, peu industrialisées sup-
portent moins le poids du chômage,
celles du Hainaut et de Liège sont dure-

95. Ecriture de 1918-1919.
96. La production industrielle passe de l’indice
134 en 1929, à 130 en 1930, puis à 116 en 1931 et
101 en 1932 avant de repartir à 106 en 1932
entraînée par la reprise de l’économie de guerre et
la marche à la deuxième guerre mondiale in F.
Bismans, Une odyssée économique, 1995.

ment touchées. Les fermetures d'entre-
prises sont nombreuses et le chômage
important. Mais aussi « les salaires (..)
ont écopé. Depuis la fin 1929, les dimi-
nutions de salaires se succèdent sans
interruptions. (…) Entre juillet1930 et
mars 1932, l’index des prix de détail
pour le royaume a baissé de 114 points
c’est à dire de 16,5 % . Officiellement
pour cette même période les diminutions
de salaires atteignaient dans les mines :
29 % ; dans la sidérurgie : 20 % ; dans
l’industrie mécanique : 17,5 %. Dans la
réalité ces chiffres là furent largement
dépassés.» (97)

La bourgeoisie durant la période de re-
construction économique a dû faire évo-
luer la «législation sociale» pour contrer
les revendications ouvrières : le droit de
grève, la liberté syndicale et la semaine
de quarante-huit heures sont obtenus en
1921 et, des lois sur le salaire minimum
et les congés annuels de six jours ont été
octroyées en 1936 comme cela a été le
cas avec le Front populaire en France la
même année.

Sur le plan politique, la Belgique
connaît une période d'union nationale
avec l'alliance entre les catholiques, les
libéraux et les socialistes. Comme
ailleurs en Europe, les mouvements
d’extrême droite se développent tels que
le Rexisme, parti francophone autour de
Léon Degrelle, et le Front-Partij,
flamand, qui devint en 1933, le Vlaams
Nationaal Verbond (VNV), la Ligue na-
tionale flamande.

Sur le plan diplomatique, la Belgique,
ayant abandonné sa politique de neutra-
lité, signe une alliance militaire avec la
France en 1920, ainsi elle participe à
l'occupation de la Ruhr en 1923-1925
puis adhère aux accords de Locarno en
1925.

97. Bulletin de la Ligue n°4 octobre 1932, page 9.

Le début des années
1930,
la poursuite des mêmes
orientations politiques
de deuxième parti
La partie la plus nombreuse du groupe,
une fois exclue de l’Opposition de
Gauche Internationale, continue la
même politique qu’elle a initiée les an-
nées précédentes. Elle regroupe l’unani-
mité des sections d’Anvers, de
Bruxelles, de Gand, de Malines, d’Ou-
grée et de Verviers. La fédération de
Charleroi va suivre, dès lors, tous les
tournants effectués par Trotski au cours
des années 30, le premier tournant
aboutit à faire de « l’entrisme » dans la
social démocratie. Nous ne traiterons
pas de la fédération de Charleroi. Nous
renvoyons aux travaux effectués par les
trotskistes nous n’avons pas la préten-
tion de tout traiter.

La réflexion politique

La discussion politique et l’approfondis-
sement théorique caractérisent fon-
damentalement la future LCI au cours
des années 30. C’est le fait le plus no-
table de ce groupe et ce qui le rend ext-
rêmement vivant et intéressant. En cela
c’est un véritable groupe révolutionnaire
et une école de communisme en pleine
réflexion.

La LCI s’atèle à la rédaction des « Di-
rectives pour une action communiste ré-
volutionnaire » Le texte est prêt en
décembre 1931. L’avant propos note que
« près de quatre années (…) se sont
écoulées depuis que l’Opposition, sur
ordre de l’Internationale communiste fut
expulsée. » « Le moment est actuelle-
ment arrivé de grouper tous les cama-
rades qui ont survécu à la débâcle au-
tour d’un programme d’action précis
pour en vérifier l’exactitude à la lumière
d’une participation active à la lutte. »

La question de son rôle est posée immé-
diatement après. « La question primor-
diale qui se pose est celle-ci :
* les communistes oppositionnels de
gauche doivent-ils se grouper dans des
groupements qui jouent le rôle de frac-
tion vis-à-vis des partis communistes of-
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ficiels s’assignant pour tache principale
leur réintégration au sein de ces der-
niers ;
* ou bien doivent-ils former des organi-
sations indépendantes avec l’espoir de
voir ces organisations servir de noyaux
autour desquels plus tard se créeront les
véritables communistes ? »

Et la réponse est : « nous optons résolu-
ment pour la deuxième alternative» ;
c'est-à-dire la création de noyaux com-
munistes autour desquels les com-
munistes pourront se regrouper. On peut
noter, à cette époque, la proximité d’idée
avec la Gauche italienne.

La décadence du capitalisme. (cha-
pitre 1)

« Depuis que Marx mit à jour le mé-
canisme de la société capitaliste, les
contradictions inéluctables de son déve-
loppement mettent l’humanité devant le
choix d’un nouveau bond vers le pro-
grès par la révolution socialiste, ou
d’un dépérissement graduel dans les
convulsions et les troubles d’un capita-
lisme plein de contradictions… Si vers
la moitié du siècle précédent le capita-
lisme était représenté par une série d’é-
conomies nationales n’ayant entre elles
que des rapports très relâchés, depuis
1900 le capitalisme a conquis le monde
entier. Les différentes économies natio-
nales s’interpénètrent». « La lutte pour
les débouchés est apparue : l’impéria-
lisme a vu le jour. » La grande guerre
mondiale de 1914-18 »… aboutit à ce
que «tous les continents se trouvent
maintenant partagés entre les grandes
puissances impérialistes. La modifica-
tion de ce partage (..) ne peut se faire
par d’autres voies que par celle de la
guerre entre les puissances rivales.»
L’ère de l’impérialisme n’est pas uni-
quement caractérisée par une lutte ef-
frénée pour l’accaparement de débou-
chés et le partage de colonies, mais aus-
si par la substitution sur l’arène de la
politique mondiale de groupements d’E-
tats nationaux isolés. » Suit une descrip-
tion des configurations impérialistes à la
fin des années 1920 et les raisons de la
nécessité du passage au socialisme.

Démocratie et fascisme
(chapitre deux)

Le chapitre deux décrit le parlementa-
risme comme « le régime politique au
moyen duquel la bourgeoisie des pays
industriels a pu se donner les libertés
nécessaires à l’établissement de sa do-
mination. » Puis, le développement de la
lutte de classe et le développement du
capital et de sa concentration entre « les
mains d’une oligarchie de plus en plus

restreinte » ont « amené la bourgeoisie
à rechercher d’autres formes de domi-
nation politique ». « Le fascisme et la
dictature ouverte sont devenus néces-
saires au maintien du pouvoir de la
bourgeoisie » Sur cette question l’on
constate la proximité de pensée avec la
gauche italienne.

La révolution russe
(chapitre trois)

« La révolution russe a porté un coup
mortel au capitalisme en Russie et y a
jeté les bases économiques pour la
construction d’une société socialiste. Le
régime de la dictature du prolétariat ap-
puyé par les paysans pauvres réalisait
les conditions politiques nécessaires à
cette transformation. » « La NEP fut une
retraite dictée au pouvoir des Soviets
par l’état arriéré de l’économie russe et
par l’arrêt de la vague révolutionnaire
en dehors de la Russie. »… « Le régime
soviétique, expression de la dictature du
prolétariat est la forme la plus haute-
ment démocratique de gouvernement
que l’on ait connu. .. Il en fut tout autre-
ment, lorsque après la disparition de
Lénine, la bureaucratie s’empara défini-
tivement des rênes du parti… La bu-
reaucratie a supprimé le parti en tant
qu’expression de la classe ouvrière.
Idéologiquement cette besogne contre-
révolutionnaire a trouvé son expression
la plus achevée dans la théorie stali-
nienne du ‘socialisme dans un seul
pays’. » Cependant, « la bureaucratie
n’a pas encore triomphé définitive-
ment. »

La social-démocratie et les syndicats
(chapitre quatre)

La position classique du marxisme révo-
lutionnaire est réaffirmée. Il est rajouté
une idée intéressante qui permet d’expli-
quer le maintien du rôle de la social-dé-
mocratie dans les années 1920 au sein
de la classe ouvrière. « La social démo-
cratie ne pourrait pas jouer sa fonction
contre révolutionnaire sans les syndicats
ouvriers sur lesquels elle exerce une in-
fluence sans contexte. » Et c’est la rai-
son pour laquelle cette dernière a pris
des mesures d’exclusion contre les syn-
diqués communistes pour garder la main
mise sur les syndicats comme cela a été
poussé jusqu’au bout en Belgique avec
la motion Mertens. (cf. premier chapitre)

Le communisme et les syndicats
(chapitre cinq)

« Le communisme est réellement uni-
taire. C’est la seule (tactique) possible
et durable » sur « le terrain de la lutte »
ce qui n’est pas le cas des staliniens. En
effet, ils décrètent « par des mesures pu-

rement administratives du rôle dirigeant
du parti. » Cela « ne pourrait avoir
d’autre résultat que de réduire les syndi-
cats en question à l’état de secte, comme
l’a prouvé l’exemple du Parti com-
muniste français avec la CGTU. » (qui
est devenu un groupuscule par rapport à
la CGT social démocrate dans la France
de l’entre deux guerres).

La troisième internationale
(chapitre six)

Nous ne nous étendrons volontairement
pas, ici, sur sa création et sur sa dégé-
nérescence du fait de l’influence russe
comme facteur déterminant: La position
de la LCI est similaire à celle dévelop-
pée par tous les oppositionnels dans ces
années là. « Le processus de décomposi-
tion » s’accéléra « lorsque la direction
du parti communiste russe passa des
mains du groupe représenté par les
camarades Lénine et Trotski à celles du
centrisme et de la droite. » Par contre, il
est intéressant de citer ce qui est dit par
rapport à l’accélération de l’involution
des PC.

Le « cours ultra gauchiste qui résulta de
l’appréciation erronée du cours des
événements, fit un tort énorme aux par-
tis communistes. Le mot d’ordre de ‘bol-
chevisation’ intimait aux partis com-
munistes d’Europe occidentale l’obliga-
tion de se transformer du jour au lende-
main en véritables partis de masses.
L’internationale communiste mécon-
naissait les conditions essentielles de la
formation de véritables partis com-
munistes… L’internationale voulait for-
cer les processus. Elle crut pouvoir le
remplacer par des ordres et des mesures
administratives, par des campagnes, des
scissions, des fusions, des déplacements
de directions décrétés par en haut.. »
Puis, « le cours ultra-gauchiste se trans-
forma tout naturellement en cours de
droite. Ce fut la période où l’Internatio-
nale crut pouvoir se passer des partis
communistes. » « Elle comptait davan-
tage sur les ailes gauches dans les par-
tis socialistes.» (…) « C’était l’époque
où l’Internationale communiste était
prête à faire entrer les syndicats russes
dans l’Internationale d’Amsterdam et se
préparait à porter le coup de grâce à
l’Internationale syndicale rouge. »

« La question essentielle pour tous ceux
qui s’efforcent de comprendre l’étendue
du mal causé par l’Internationale à la
cause de la révolution prolétarienne est
la recherche des causes de ces dévia-
tions. » (...) « La clé du mystère se
trouve dans la situation dans la Russie
des Soviets. L’Internationale com-
muniste n’est plus qu’un appendice du
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gouvernement soviétique. Le gouverne-
ment soviétique est entre les mains de la
bureaucratie. Cette bureaucratie est le
produit de la situation des classes en
Russie et des rapports entre la révolu-
tion et le monde capitaliste.» (...) « La
théorie de la possibilité de la ‘construc-
tion du socialisme dans un seul pays’ a
conduit la bureaucratie soviétique à
bâillonner la classe ouvrière russe, à
faire régner dans le parti, les syndicats
et les soviets la dictature de
l’appareil. »

L’organisation de l’avant garde
du prolétariat
(chapitre sept)

« L’Internationale communiste a exclu
de ses rangs l’Opposition de gauche.
Cette dernière s’est constituée en frac-
tion internationale luttant pour le re-
dressement des partis staliniens et de
l’Internationale. » L’Opposition doit ti-
rer de son échec « toutes les conclu-
sions. » « L’Opposition de gauche doit
batailler pour gagner directement les
masses ouvrières à sa propre politique
et à ses propres organisations, sans les
faire d’abord passer par le canal des
partis staliniens. L’Opposition doit op-
poser aux partis staliniens ses propres
organisations. La politique qui consiste-
rait à subordonner toute l’activité de
l’opposition à sa réintégration dans l’IC
ne peut réserver que de graves dé-
faites. » C’est, bien sûr, une critique por-
tée contre la politique de Trotski qui
croit possible une réintégration de l’op-
position dans l’IC et que ce seul fait
puisse permettre de résoudre toutes les
questions politiques.

Nous soulignons l’importance de la ré-
flexion politique de la LCI ainsi que
l’importance de ce texte. Cet effort théo-
rique est gage de sérieux, il dénote une
réelle force politique et de fortes poten-
tialités de développement pour le futur
de la théorie révolutionnaire.

Parallèlement à la discussion et à l’adop-
tion de ce texte, la LCI ouvre une dis-
cussion en décembre 1931 avec le
Cercle Marx Lénine à la demande de ce
dernier (cf. Bulletin de la Ligue n°1
mars 1932, pages 4 et suivantes).

« En décembre dernier, le Cercle Marx-
Engels (98) de Bruxelles adressait, à di-
vers groupements révolutionnaires, une
circulaire les invitant à instituer une dis-
cussion dans le but de confronter leurs
thèses et programmes. Dans l’esprit de
ses promoteurs cette discussion devait
jeter les bases d’un regroupement ulté-

98. Ces derniers ont publié un numéro qui s’intitu-
lait Tribune de discussion, édité par J. De Meur,
15, rue du Saphir, Schaerbeek.

rieur des différentes formations révolu-
tionnaires. (…) Nos camarades de
Bruxelles marquèrent leur accord sur le
principe de la discussion». Ce débat
avec le Cercle porta sur Les directives
pour une action communiste révolution-
naire. La LCI fit une réponse aux cri-
tiques du Cercle dans son premier Bulle-
tin (pages 4 à 10). En fait, il semble que
la principale divergence avec le Cercle
portait sur la nature de la Russie. Mais,
il est difficile d’identifier les désaccords
politiques : un cercle par définition n’a
pas de positions politiques tranchées. Le
Cercle, comme peut être le cercle de
Souvarine à Paris, pensait qu’en Russie
il y avait eu « le triomphe définitif de la
bureaucratie » (cité dans le bulletin de
la LCI). A l’époque, c’est la question qui
délimite les différents groupes opposi-
tionnels existants de l’Opposition Inter-
nationale de gauche.

Le premier congrès se tient les 20 et 21
février 1932 à Bruxelles, il prend le nom
de Ligue des Communistes Internationa-
listes (LCI), il adopte une Déclaration
de principes (cf. Bulletin de la Ligue n°1
mars 1932, pages 2 et suivantes). Les
premiers points sont une reprise des
points essentiels du Manifeste com-
muniste et de la déclaration de l’IC.

Le point 8 est plus instructif sur le posi-
tionnement de la LCI. « La Ligue s’ef-
force de nouer des relations avec le
groupement des autres pays qui se
placent à un point de vue analogue au
sien. Plus spécialement, elle ne laissera
passer aucune tentative pour se rappro-
cher de l’Opposition communiste de
gauche dont elle partage l’opinion sur
beaucoup de questions, mais dont elle
rejette résolument les directives quant
aux rapports à observer avec la 3ème
Internationale et les partis staliniens.
Les communistes internationalistes
estiment que la tâche de tout révolution-
naire doit être de se grouper dans des
organisations luttant d’une manière
complètement indépendante des partis
communistes officiels pour le triomphe
du communisme. »

Pour la première fois la LCI clarifie la
divergence réelle qu’elle a avec l’Oppo-
sition Internationale de Gauche. Mais
c’est après son exclusion. « Les com-
munistes internationalistes estiment que
la tâche de tout révolutionnaire doit être
de se grouper dans des organisations
luttant d’une manière complètement in-
dépendante des partis communistes offi-
ciels pour le triomphe du com-
munisme. » Il s’agit de lutter de façon
indépendante de celle des partis stali-
niens. Cette opinion la distingue de
Trotski.

A ce niveau, il est intéressant de rendre
compte de la position de la Gauche ita-
lienne (GI) sur l’opposition belge.

« En Belgique, comme en Espagne et en
France, notre Fraction s’est opposée à
ces « oppositions » qui ont appliqué ou
proposé une politique de deuxième par-
ti, et à réaffirmer que la tache actuelle
des fractions est seulement celle de ré-
soudre la crise du mouvement com-
muniste en relations avec les partis ac-
tuels et leur base prolétarienne et révo-
lutionnaire. » (99)

Parallèlement, la GI rédige une lettre à
la LCI pour définir le rôle d’une fraction
ce qu’elle précise très clairement et avec
une très grande intelligence politique.
Ce texte comporte la réponse à plusieurs
questions :
1/ Quelle doit être l’attitude politique
d’une Fraction ?
2/ La fonction de l’opportunisme en
précisant les caractéristiques de l’oppor-
tunisme stalinien ;
3/ La distinction entre fraction indépen-
dante et deuxième partie.

Une partie de cette longue lettre est pu-
bliée dans le Bulletin de la Fraction de
gauche du PCI n°6, février 1933.

1/ « Votre groupe a déclaré, à plusieurs
reprises, que la divergence entre possi-
bilité de redresser ou non le parti, entre
la politique d’opposition et celle du 2ème

parti, entre la politique d’opposition et
celle de ‘fraction indépendante’, que
toutes ces divergences n’ont pas au
point de vue pratique, une importance
primordiale. » (souligné par la Fraction
italienne) (….)

« Votre déclaration nous parait être en
contradiction avec la position de la
‘fraction indépendante’ que vous défen-
dez, puisque vous-même commencez par
constater que même en se déclarant
prêts à agir pour remplacer le parti, on
ne se trouve pas en réalité, dans les
conditions de pouvoir le faire. » La GI
précise que l’on ne peut pas employer
l’argument de la faiblesse de ses forces
pour ne pas invoquer les notions de frac-
tion indépendante ou de 2ème parti puis-
qu’en 1927-28 « lorsque la majorité du
parti était derrière » l’Opposition belge,
le groupe n’a pas pu remplacer le parti.
« Et à cette époque, pas de doute pos-
sible, vous suiviez la voie de la fraction
indépendante appuyée (..) par l’autorité
du camarade Trotski lequel avait admis
la possibilité pour la création du 2ème

parti en Belgique. »

99. Bulletin de la Fraction de gauche du PCI n°5,
mars 1933, page 12.
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Quelle est la situation politique actuelle
de la LCI d’après la GI? « La victoire de
l’opportunisme enlève au parti - ainsi
transformé – la capacité de guider le
prolétariat à la révolution, mais ne sup-
prime pas, en même temps, la position
de classe du parti ; le parti la perd alors
qu’il prend position dans l’intérêt d’une
autre classe. » (souligné dans le texte).
Autrement dit, le parti ne peut plus gui-
der le prolétariat mais pour autant il n’a
pas changé de camp : il ne se trouve pas
encore dans le camp de la bourgeoisie.
Car, « entre temps un processus très
compliqué s’opère et ici s’affirme le rôle
des fractions qui restent une expression
de la lutte des classes et le facteur de
leur évolution à la seule condition de se
diriger vers le milieu donné, vers ce mi-
lieu de classe où se manifestent les fric-
tions entre le prolétariat et l’oppor-
tunisme, ces mêmes frictions qui devien-
dront demain un heurt de classe,
lorsque l’opportunisme prendra sa
place parmi les forces de l’ennemi capi-
taliste.» (souligné dans le texte). «S’en
écarter, se diriger dans une autre direc-
tion (la GI veut dire qu’il faut mener le
combat dans la classe et dans le parti
pour le redresser), signifie (…) s’expo-
ser aux déceptions que l’opposition a
connues en Belgique.» L’idée dévelop-
pée ici est la suivante : même si la frac-
tion est indépendante, elle doit, malgré
tout, rester en liaison avec le parti et la
classe ouvrière.

De plus, « ces conditions générales sur
le parti doivent se greffer sur les condi-
tions historiques des situations particu-
lières. » Il existe aussi des conditions
particulières à prendre en compte « à
l’époque de la pleine expansion du
capitalisme » pour la Première et la
Deuxième Internationale : « les condi-
tions existaient pour la formation des
partis et des syndicats. » « Dans la
phase ultime du mouvement ouvrier,
dans la phase actuelle qui précède l’as-
cension au pouvoir du prolétariat, les
problèmes de la tactique (…) ne peuvent
être résolus que par un organisme qui
pose ses sources dans le mécanisme de
la lutte des classes... » Ces phrases sont
un peu alambiquées, mais ce que veut
dire la GI c’est que les révolutionnaires
doivent être présents au sein de la lutte
de classe pour combattre avec le
centrisme et mener le combat jusqu’au
bout pour faire émerger les solutions
concrètes et les réponses aux nouveaux
problèmes posés par la lutte de classe.

« Il est (…) impossible de prédire dès
aujourd’hui le cours des événements et
d’affirmer que nous devrons assister

d’abord à la trahison de l’Internatio-
nale et des partis communistes pour
pouvoir passer (..) à l’édification des
nouveaux partis. » « Mais il est d’ores
et déjà certain (…) que c’est seulement
aux fractions que revient la tâche de
compléter le patrimoine théorique du
prolétariat par la résolution des prob-
lèmes que l’Internationale ne pouvait
pas résoudre dès sa naissance, et dont
les partis avaient assumé la tâche. » En
clair, c’est par la Fraction dans un com-
bat au sein du Parti communiste et dans
les situations concrètes uniquement que
le travail politique s’accomplit. Ou alors
il faut proclamer « à l’avance que l’éla-
boration politique est indépendante du
mouvement de classe et peut être l’attri-
but d’un cercle de littérature politique. »
(souligné par la GI).

2/ Dans la situation plus précise de
1933, où les fractions sont exclues des
PC et une fois comprise les raisons poli-
tiques de l’exclusion des fractions des
PC, que faire ? Il faut d’abord com-
prendre la fonction de l’opportunisme ce
que précise la GI.

« Il faut résoudre le problème de la
fonction historique de l’opportunisme
lorsqu’il a conquis la direction du parti.
L’opportunisme a la fonction d’embri-
gader l’avant-garde prolétarienne – et
par conséquent le prolétariat tout entier
- de l’immobiliser, de le mettre dans
l’impossibilité de construire le parti de
la révolution.

Si la fonction de l’opportunisme est telle
au sein de la 2ème, ainsi qu’au sein de la
3ème Internationale, les situations où ces
deux Internationales ont agi, dé-
terminent deux chemins différents de
l’opportunisme qui sont dirigés vers une
issue analogue. » Dans la Troisième
Internationale, il s’agit d’exclure les
communistes et de les éloigner de la
base du parti. C’est la raison pour la-
quelle il ne faut pas vouloir créer des
‘fractions indépendantes’. « Il est
évident que nous ne nous figeons pas en
une position formelle et que lors de
mouvements de classe, nous concevons
parfaitement une action indépendante
de la fraction. »

3/ L’opportunisme s’est développé dans
l’IC parce qu’elle n’a pas su résoudre les
nouvelles questions politiques qui s’of-
fraient à elle.

C’est pourquoi, les Oppositions ont
commis une erreur « dès le moment où
elles se sont assignées comme but celui
de redresser les partis communistes sur
la base même ‘de la direction de Lénine
et Trotski’, alors que les situations ont

fait surgir de nouveaux problèmes. »
C’est pourquoi les fractions doivent ré-
soudre les nouveaux problèmes posés à
l’IC et qui ne l’ont pas été.

La GI termine la lettre ainsi : « un der-
nier point reste à éclaircir. Celui relatif
à la création d’un nouveau parti (…)
Les conditions historiques pour la créa-
tion d’un 2ème parti consistent dans la
trahison des anciens partis. » Et enfin,
« nous nous attendons à ce que vous
mettiez en évidence, par une interpréta-
tion autre que la nôtre, les expériences
de l’Opposition belge. »

L’intervention de la LCI
dans la situation politique

En tant que groupe « indépendant » la
LCI poursuit son action au sein des
luttes ouvrières et sa participation au
cours des élections.

Les luttes ouvrières

Dans l’introduction de ce chapitre, nous
avons dressé le tableau des répercus-
sions de la crise économique suite à la
grande dépression de 1929. La situation
de la classe ouvrière en Belgique,
comme ailleurs dans le monde et dans
les autres pays européens est catastrop-
hique. Les réactions de la classe ouvrière
ne se sont pas fait attendre.

« Maintenant que l’explosion de la co-
lère ouvrière a forcé les dirigeants syn-
dicaux et les gouvernants à y regarder
de plus près, on s’accorde à reconnaître
que les diminutions successives de
salaires ont parfois affecté le minimum
vital.» (100) « Au congrès extraordinaire
de la centrale des mineurs qui se tint le
29 mai, un délégué du centre déclara :

‘A la suite du chômage partiel, des ou-
vriers du fond ne disposent que d’un
pouvoir d’achat de 17 F par jour. Des
ouvriers de la surface ont vu leur pou-
voir d’achat réduit à 14,50F par jour’.
(101) » D’autres délégués rapportent des si-
tuations encore plus dramatiques.

Les syndicats et la crise

« Il n’y a pas d’exemple plus lumineux
du profond désarroi dans lequel sont
tombés les syndicats ouvriers, que l’atti-
tude adoptée par leurs dirigeants vis-à-
vis de la crise économique actuelle et la
profonde misère qui en résulte pour les
masses ouvrières.» (102) Cet article sur
« Les syndicats devant la crise » montre

100. Bulletin de la Ligue n°4 octobre 1932, pages 9
et suivantes.
101. idem.
102. Bulletin de la Ligue n°2 mai 1932, pages 1 et
suivantes
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que la bourgeoisie chercher à « durer »
face aux conséquences de la crise pour
trouver, si possible, une solution à ses
problèmes. Mais, l’objectif de durer
« ne doit pas être nécessairement celui
des ouvriers. La crise n’est pas une
période « neutre » pendant laquelle la
lutte des classes est suspendue. Au
contraire, elle se poursuit avec plus d’â-
preté que jamais. » (..) Mais, la LCI
constate que « la lutte syndicale (est)
presque réduite à zéro.» Et, « bien au
contraire, nous constatons que les tenta-
tives d’organisation des chômeurs se
sont heurtées à Bruxelles, à Anvers et
ailleurs à l’hostilité des dirigeants des
syndicats. » De même, « les diminutions
successives des salaires n’ont pas plus
rencontré de résistance de la part des
syndicats. La méthode a été de discou-
rir, mais non d’agir. » Ainsi, « dans la
métallurgie, il fallut subir six diminu-
tions (de salaires) avant que la centrale
ne se décide à organiser un référendum
parmi ses membres. » La LCI donne l’
« exemple, (de) la Centrale du bâtiment
et des Industries diverses (qui vient) de
se décider à autoriser le recours à la
grève contre les diminutions de
salaires. »

Les membres de la LCI sont très pré-
sents à l’intérieur des syndicats et se
battent pour l’unité de la classe ouvrière
dans la lutte et contre les effets de la
crise économique. Et, par exemple, Hen-
naut qui appelle à la grève en profitant
du créneau ouvert par son syndicat qui
autorise le recours à la grève (cf. : ci-
dessus) pour participer au développe-
ment unitaire de la lutte, se retrouve ex-
clu du syndicat du bâtiment, de l’ameu-
blement et des industries diverses pour
cet appel. En effet, il édite en avril 1932
un Manifeste réclamant la préparation
d’une grève générale de tous les tra-
vailleurs. (103)

La lutte vis-à-vis des chômeurs

« Il reste (..) à examiner la tactique em-
ployée par les syndicats dans cette crise
(..) vis-à-vis des chômeurs. Près d’un
quart des ouvriers sont chômeurs. Ne
pas tenir compte de la nécessité d’unir
les revendications des chômeurs à la
lutte pour la défense des salaires, c’était
courir à un échec certain. C’est pour-
tant ce qui a été fait. » (104) La position et
l’action de la LCI sont tout à fait justes.
Face à la crise économique et à ses
conséquences sur la classe ouvrière,
l’action à mener ne pouvait qu’aller

103. Lettre ouverte au comité exécutif de la
centrale du bâtiment, de l’ameublement et des
industries diverses du 27/10/32.
104. idem page 4.

dans le sens de l’unification de tous les
ouvriers, au travail et au chômage.

Qu’ont fait les syndicats ? « Défendant
à une assemblée syndicale bruxelloise la
nécessité de revendiquer une indemnisa-
tion si minime soit-elle pour les non syn-
diqués, un de nos camarades s’attira
cette apostrophe de la part d’un secré-
taire ‘Si nous réclamons un secours pour
les non organisés, quelle raison y aura-t-
il encore pour les travailleurs de se faire
syndiquer’. Le fonctionnaire en question
escomptait un gros succès de la part de
son auditoire. Il ne se doutait nullement
qu’il venait de faire l’aveu le plus com-
plet de sa conception banquerou-
tière. (..) N’est ce pas là reconnaître
qu’en dehors du rôle de caisse d’as-
surance chômage le syndicat n’a plus
aucune autre fonction à remplir et dès
qu’on la lui enlève, on lui retire aussi sa
raison d’être. »

La LCI s’implique fortement dans les
luttes des chômeurs à Anvers

Nous citons l’exemple le plus caracté-
ristique de lutte relatée dans la presse de
la LCI. Le 18 février 1932 des chômeurs
étaient en train de discuter devant le ‘bu-
reau de contrôle’ des chômeurs rue de la
Fortune (sic !) ; la police « déblaye le
trottoir à coup de sabre ». « Un vieux
camarade Jean-Baptiste Gelijkens, âgé
de 63 ans reçut quelques coups en
pleine figure.. Le plus beau de l’histoire
c’est que ce camarade ainsi qu’un autre
chômeur, Jef Vereecken (105) viennent de
passer en correctionnelle sous l’incul-
pation de rébellion contre la police…
Les 2 camarades viennent d’être scan-
daleusement condamnés chacun à un
mois de prison. Un troisième chômeur le
camarade Boudin, cité comme témoin
par la défense fut également inculpé et
reçu quinze jours de prison. » Les ou-
vriers du port sont indignés et le font sa-
voir en assistant au procès. « L’Opposi-
tion syndicale d’Anvers (106) s’est chargée
de la défense des camarades.. Nos
camarades d’Anvers nous demandent de
les aider à recueillir des fonds néces-
saires (107) pour payer les frais du pro-
cès.» L’on constate par le ton de cet ar-
ticle que la LCI est complètement partie
prenante de la lutte de la classe ouvrière.

L’attitude des staliniens a été, par contre,
parfaitement incroyable.

« Il est à noter… que le syndicat du
Transport s’est refusé à accorder aux

105. Rien à voir avec Georges Verrecken.
106. Ne pas confondre avec l’Opposition Syndical
Révolutionnaire stalinienne.
107. Dans les souscriptions ont trouve un don de A.
Rosmer de 10 francs. Bulletin 3, octobre 1932,
page 3.

camarades en question, qui sont cepen-
dant tous des syndiqués, l’assistance ju-
diciaire à laquelle ils ont droit. Seul la
camarade Boudin, reçut un subside de
50 francs du Syndicat des Métallur-
gistes. Après le jugement, le Secours
rouge international a fait une démarche.
Il voulait désigner un avocat pour dé-
fendre le camarade Boudin, mais ils ne
désiraient pas s’occuper des camarades
Gelijkens et Jef Vereecken. Très proba-
blement parce que ces camarades sont
connus comme communistes.. Mais ne
sont pas staliniens. Bien entendu le
camarde Boudin a décliné l’offre du Se-
cours rouge. Frappés ensemble, ils
veulent se défendre ensemble sans faire
de distinction de chapelle. »

La grève des mineurs (1932) (108)

En juillet 1932 a lieu la grande grève des
mineurs contre laquelle la bourgeoisie a
réagi de façon extraordinaire en en-
voyant la troupe et la gendarmerie et en
terrorisant les travailleurs en grève.

Le 4 juillet une baisse des salaires de 2 à
10 % entraîne le déclenchement sponta-
né de la grève. Du Borinage, elle s’étend
très rapidement aux mines du Centre et
de Charleroi (7 juillet), le 9 juillet à
celles de Liége et finalement en Cam-
pine. A Charleroi, dans le Centre et à
Liège la grève ne touche pas uniquement
les mines, elle s’étend également et rapi-
dement aux industries métallurgiques et
mécaniques. La LCI s’investit à fond
dans la lutte, comme le groupe trotskiste
du même nom (LCI), lance le mot
d’ordre de grève générale, de marche sur
Bruxelles et de manifestation nationale.
Par contre, les syndicats jouèrent leur
isolement pour les faire battre par la
bourgeoisie. Ils ne lancèrent aucun mot
d’ordre de généralisation des luttes.
C’est pour l’Opposition un moment
important et privilégié de son interven-
tion. Elle s’est montrée parfaitement à la
hauteur en lançant les mots d’ordre
adéquats dans la lutte. Des comités de
grève se forment partout. A Gilly et à
Châtelineau, où l’Opposition est forte,
ils regroupent tous les travailleurs : syn-
diqués, non-syndiqués et membres des
chevaliers du Travail. Les grévistes ob-
tiennent, dans les premiers temps, des
satisfactions partielles. Durant la grève
se construit une structure nationale et
des comités de grève régionaux : à Char-
leroi, dans la Basse Sambre, dans le
Centre et le Borinage. Une première
réunion nationale se tient le 27 août où
171 délégués sont présents (109). Dewaet

108. Bulletin n°3, octobre 1932, page 4 et Bulletin
n° 4, octobre 1932, page 4 .
109. Cahiers du CERMTRI n°27, op. cit., pages 20
et 21.
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de l’opposition développe la nécessité
de l’unité et il obtint la majorité. Une di-
rection nationale est élue avec des délé-
gués des différentes régions : 3 pour le
Borinage, 3 pour le Centre, 3 pour Char-
leroi (Lesoil [trotskiste], Cornez, Lom-
bot [PCB]), 1 de Basse Sambre (Verhae-
gen, trotskiste), 3 de Liége et la possibi-
lité d’un représentant pour le Limbourg.

Une deuxième réunion nationale a lieu
de 9 septembre alors que le mouvement
avait déjà fortement décliné sous les
coups de la bourgeoisie, de sa répression
et de l’attitude des syndicats sociaux dé-
mocrates. Lesoil et Verhaegen en sont
exclus pour pessimisme et défaitisme.
En effet, à ce moment là, beaucoup de
travailleurs ayant repris le travail, ils
s’opposèrent au fait de continuer à appe-
ler à la grève générale jusqu’à satisfac-
tion. Suite à cet événement le Comité de
Charleroi se retire, dès lors, c’est la fin
du Comité national.

Pour les révolutionnaires, leur action
peut être considérée comme un succès,
ils ont su défendre l’unité de la lutte jus-
qu’au bout, même contre les tentatives
jusqu’auboutistes de divisions et qui ne
mènent à rien qu’à plus de démoralisa-
tion à la fin du mouvement.

Les mineurs même avec une très forte
combativité ne pouvaient qu’être battus.

« Dans un débat contradictoire entre un
de nos camarades et les staliniens, un
de ces derniers affirma que c’était au
moment où la victoire était à portée de
la main des mineurs, que les dirigeants
réformistes lancèrent le mot d’ordre de
reprise.(le 18 juillet 1932) » Pour la LCI
et à juste titre « l’acte de trahison le
plus nettement caractérisé n‘est pas
l’ordre de reprise des dirigeants de la
Centrale » mais « le refus des diri-
geants des mineurs de faire appel aux
ouvriers du transport pour refuser toute
manipulation ou transport de charbons,
soit du pays soit de l’étranger. En iso-
lant les mineurs (..) les chefs réformistes
ramenaient la grève à (..) une simple
cessation de travail. » En notant cela la
LCI avait parfaitement raison. La grève
ne peut vraiment réussir que si l’en-
semble de la classe ouvrière toutes cor-
porations confondues sont réunies. Mais
les staliniens montrent qu’ils n’ont pas
agi dans le sens des intérêts de la classe
ouvrière comme l’a fait la Ligue en ap-
pelant à la généralisation des luttes. Voi-
là pourquoi les ouvriers divisés petits
paquets par petits paquets et pays par
pays, en Belgique, comme ailleurs dans
le monde, furent battus dans les années
1930. Seuls, quelques groupes révolu-

tionnaires ultra minoritaires défendirent
leurs intérêts communs et l’unification
des luttes.

Les élections

La LCI publie un manifeste électoral
pour les élections communales du 9 oc-
tobre 1932, dans un contexte de crise
économique important et de répercus-
sions terribles sur la classe ouvrière sup-
portant le fardeau d’une armée de
chômeurs. C’est la raison pour laquelle
le manifeste commence par le titre
suivant : « Si nous ne voulons pas périr,
luttons ! » (110)

« La presse bourgeoise parle de re-
prise »… « Le désarroi, au milieu du-
quel se débat le monde depuis trois ans,
a accumulé tant de ruines, a répandu
tant de misères, a suscité tant de
mécontentements, que la coupe semble
prête à déborder et que le chaos menace
d’emporter le capitalisme tout entier. »
« La production a reculé de vingt ans. »
« Particulièrement touchée est l’armée
des chômeurs et leurs familles qui
crèvent littéralement de faim. »

La LCI défend encore la participation
aux élections mais développe ce que
l’on appelait alors le parlementarisme
révolutionnaire. En effet, comme pour
les organisations révolutionnaires
adhérentes à l’IC qui le défendait à l’é-
poque, le bulletin de vote ne change
rien.

« Le vote n’est qu’un court épisode de
la lutte et même pas un épisode décisif.
Ce n’est pas le bulletin de vote, mais la
lutte des masses sous le drapeau de la
révolution qui vous apportera le socia-
lisme. Demain vous devez reprendre la
bataille contre le capitalisme sur le ter-
rain de la lutte directe…. » A la fin du
manifeste la LCI développe aussi un cer-
tain nombre de mesures de transition
vers le socialisme comme c’était le cas
pour les PC dans les années 1920-30 :

« Instauration de la semaine de 40
heures avec le salaire de 48 heures.
Minimum de salaire permettant de vivre
dignement.
Rétablissement de l’allocation de chô-
mage au taux en vigueur avant l’arrêté
Heyman.
Amnistie générale pour tous les
condamnés de la grève.
Pour la répartition du travail entre tous
les travailleurs.
Pour l’abaissement du taux des loyers.
Pour le contrôle ouvrier sur les indus-
tries.
Contre les armements de guerre.

110. Bulletin n°3, octobre 1932, pages 6 et 7.

Pour la défense de l’Union soviétique.
Vive la révolution mondiale ! »

Les socialistes eurent un succès impor-
tant de 37 à 42 % des voix selon les cir-
conscriptions. Le PCB accroît globale-
ment ses voix mais atteint moins de
20 % des voix au niveau national et
moins de 10 % dans la région de
Bruxelles (111). « Dans son ensemble l’a-
vance n’atteint pas ce que l’on était en
droit d’attendre dans les circonstances
actuelles » « Il y a là le résultat de la
politique erronée du PC. » Dans une si-
tuation sociale agitée avec une très forte
attaque contre les conditions de vie de la
classe ouvrière, la LCI était en droit de
s’attendre à une poussée du PCB ? Cette
poussée n’eut pas lieu. La conclusion est
claire, les staliniens n’ont pas su donner
les bons mots d’ordre dans les luttes ou-
vrières. C’est pourquoi, les travailleurs
ne leur font pas confiance pour les dé-
fendre.

Par contre, l’Opposition eut 18,9 % des
voix à Gilly (centre ouvrier), le PCB y
avait obtenu 9,3 % en 1926. Elle se bat-
tit seule dans cette ville car le PCB n’a-
vait pu constituer de liste électorale.

Pour les élections nationales des 27 no-
vembre et 4 décembre, la LCI demande
« de voter pour les candidats du PC. Si
nous agissons ainsi ce n’est pas parce
que nous faisons confiance à ce Parti
pour guider le prolétariat vers la révo-
lution Mais c’est (..) parce que ce parti
représente, malgré tout, l’idée de la ré-
volution prolétarienne, seule issue pos-
sible. » (112) (souligné par la LCI). Là où
la Ligue peut présenter des candidats,
elle le fait ; alors que la composante
trotskiste ayant essuyé le refus du PCB
pour des listes communes demande sans
aucune véritable raison à voter pour le
PCB. Cette politique est critiquée par un
militant ouvrier important du groupe
trotskiste, Fernand Huet qui intègre
après les élections la LCI et se présente
sur ses listes électorales. Les mêmes
conclusions qu’aux précédentes élec-
tions sont tirées dans ces nouvelles
échéances électorales : le PCB n’est pas
reconnu par la classe ouvrière, il obtient
cependant trois députés.

Au début
de février 1933,
l’avènement
111. Bulletin n°4, octobre 1932, pages 1 à 4.
« Comme à Bruxelles, il est notoire que le PC
rencontre quelques succès dans certains milieux
intellectuels et petits bourgeois, il faut en
conclure que la perte des voix ouvrières est en-
core plus sensible. »
112. Bulletin n°5, novembre 1932, page 4.
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du fascisme
en Allemagne : un chan-
gement dans la situa-
tion politique
La LCI va s’atteler à tirer un bilan poli-
tique des années des luttes qui viennent
d’avoir lieu au cours de cette décennie.
En effet, la nouvelle période ne com-
porte plus les mêmes caractéristiques
qu’auparavant, la marche à la guerre im-
périaliste s’affirme avec le développe-
ment des premières mesures de capita-
lisme d’Etat et d’économie de guerre, et
change la donne. Une deuxième période
d’accélération vers la guerre sera mar-
quée par des mesures de capitalisme
d’Etat plus importantes et plus systéma-
tiques : le « New deal » et celles des
fronts populaires pour le camp des « dé-
mocraties », et de concentrations indus-
trielles et d’industrialisation forcée dans
les Etats fascistes ou totalitaires pour
l’autre camp. Ces politiques que la bour-
geoisie va appliquer dans tous les grands
pays impérialistes du monde vont
permettre à l’économie capitaliste de
« repartir », de canaliser, pour un temps,
le problème social et d’imposer un effort
guerrier à la classe ouvrière. C’est la si-
tuation à laquelle va devoir répondre la
LCI au cours des années que nous allons
analyser. Comment répondra-t-elle aux
nouveaux enjeux ?

Les révolutionnaires sont tous contraints
de se positionner face à l’avènement d’-
Hitler en Allemagne.

- Trotski appelle à s’unir avec les or-
ganismes de gauche de la social démo-
cratie ou des partis dits « indépendants »
(113). Puis il affirme qu’«il est impossible
de rester dans la même internationale
que Staline, Manouilsky, Lozovsky et
compagnie. » (114) C’est une révolution
pour les oppositionnels qui se considé-
raient jusqu’alors comme des fractions
de l’IC ; maintenant l’axe sera vers les
socialistes de gauche. « Nous sommes
absolument certains que le camarade
Trotski commet une erreur colossale en
préconisant un travail commun avec les
gauches socialistes dans le but d’arriver
à la construction d’un nouveau parti
communiste. » (115) Et « affirmer au-
jourd’hui que l’on veut fonder des nou-
veaux partis sur la base des quatre pre-
miers Congrès de l’Internationale, c’est
commander à l’histoire de faire machine
arrière de dix ans, c’est s’interdire la

113. La Vérité, 14 juillet 1933.
114. La Vérité, 6 septembre 1933.
115. Bilan n°1, novembre 1933, Vers l’Internatio-
nale deux et trois quart.. ?

compréhension des événements surve-
nus après ces congrès. » (116)

- La Gauche italienne écrivait dans Bi-
lan (117) n°1 « l’avènement du fascisme en
Allemagne commande aux révolution-
naires communistes de tirer, sans délai,
des conclusions politiques fondamen-
tales. » (118) Elle s’élève contre les mots
d’ordre de Trotski « aucune base poli-
tique de travail commun avec celles-ci
(des fractions de gauche de la social-dé-
mocratie) n’est possible sans la scission
préalable et l’adhésion aux principes de
l’insurrection prolétarienne. » « Pour le
mouvement prolétarien, 1914 a signifié
le passage définitif de la social démo-
cratie au service du capitalisme. »
Quelle est la nature de ces groupes ?
« Les partis indépendants doivent être
considérés comme des ponts que la so-
cial-démocratie voit s’établir entre elle
et les ouvriers d’avant-garde, et nulle-
ment comme des organismes pouvant
mener au communisme. »

En quelques phrases magistrales la
gauche italienne dresse le tableau de la
situation :

« Le processus historique partant d’oc-
tobre 1917, pour aboutir à la révolution
mondiale s’est croisé avec un courant
contraire qui peut aboutir vers une nou-
velle guerre, avant de rejoindre le che-
min de la révolution. La condition que
l’impérialisme mondial devait réaliser
pour la nouvelle guerre consistait sur-
tout dans l’écrasement des organisa-
tions de classe du prolétariat allemand.
L’IC a signé son acte de mort en se refu-
sant à mobilier le prolétariat mondial
contre l’avènement du fascisme en Alle-
magne et en transmettant ses fonctions
et celles de l’Internationale syndicale
Rouge aux parodies sinistres genre Am-
sterdam (119) et Copenhague. » En fait la
GI trace le cours de la période qui vient.
Nous ne sommes plus dans un cours
vers la révolution mais nous sommes
dans la période qui précède la nouvelle
guerre impérialiste.

Dans les premiers mois de 1933, Trotski
déduit de la situation en Allemagne avec

116. C’est à dire après 1923 et le début du combat
de Trotski lui-même dans le PCUS et l’IC.
117. Sa Revue mensuelle.
118. Bilan n°1, novembre 1933, projet de Consti-
tution d’un bureau international d’information,
page 1, proposé en mai 1933 à la Gauche com-
muniste allemande et à l’Opposition Unifiée fran-
çaise après la Conférence d’unification de cette
dernière en 1933.
119. Congrès pacifiste des 27 et 29 août 1932
« contre la guerre impérialiste ». Puis le PCF
poussera vers le « pacifisme et l’antifascisme » en
étant le promoteur du Mouvement Amsterdam-
Pleyel créé en 1932-1933 sous la direction d’Hen-
ri Barbusse et Romain Rolland.

l’arrivée d’Hitler au pouvoir que les PC
ont failli et que l’opposition en Alle-
magne doit construire un nouveau parti.
La discussion a lieu également en Bel-
gique, tous sont d’accord allant même
jusqu’à défendre l’idée que le temps est
venu de le créer pour toutes les sections
nationales. Quelques mois après, toutes
les sections sont d’accord d’autant plus
que plusieurs groupes ont quitté ou ont
été exclus de l’Opposition Internationale
de gauche (OIG) parce qu’ils voulaient
créer un nouveau parti. En Belgique la
question se pose donc d’un rapproche-
ment avec la Ligue des communistes
internationalistes puisqu’elle avait quitté
l’OIG sur cette question. Une réunion
est organisée en octobre 1933 et deux
commissions techniques travaillent pour
confronter le programme de chacune des
organisations. Le résultat de ce travail
aboutit à la constatation que les diver-
gences se sont accentuées entre les deux
groupes. Notamment la Ligue critique la
« déclaration des Quatre pour la IV°
Internationale » (120) d’août 1933 et sur le
travail en commun avec des socialistes
de gauche. En 1934, la dérive des Trots-
ki et des trotskistes ira donc jusqu’à prô-
ner l’entrisme dans le POB. La majorité
de la section trotskiste se prononce
contre l’entrisme le 25 novembre 1934
par 55 voix contre 44 et 5 abstentions.
Les anti-entristes suivront Vereecken et
le groupe Spartacus qui comprend le
groupe de Bruxelles, une partie de celui
de Liége avec Lucien Pommée, de Char-
leroi avec Camille Richier, de Verviers
avec Michel Guillemin

Reprenons le fil de l’histoire de la LCI.

Pourquoi la LCI belge n’est pas conviée
par la GI à la constitution du Bureau
international d’information avec la
Fraction de Gauche du PCF et la Gauche
Communiste allemande ?

Adhémar Hennaut et Henri Heerbrant (121)

(1912 - 1982) ou ‘Hilden’ ont pourtant
participé à la Conférence d'unification
de l’opposition française d’avril à mai
193 (122) appelé en France par le groupe
de l’ex XV° rayon du PCF et son secré-
taire Chazé. Le projet de création date
bien de mai 1933, le bureau a été propo-
sé à la fin de la Conférence de Paris qui
a vu l’Unification de l’Opposition de
gauche en France.

120. Les trotskistes et 3 organisations social démo-
crates de « gauche » L’ILP britannique, le SAP al-
lemand et le RSP hollandais.
121. Il était peintre-architecte à la commune de
Ixelles.
122. Bulletin préparatoire de 1933, archives Chazé
et Brochure du CCI, La gauche communiste en
France.
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La LCI se situe encore dans une optique
de deuxième parti alors que la Gauche
italienne a une toute autre vision qui
consiste en un travail plus profond et
plus sérieux devant être la base pour la
création du nouveau parti. « Dans le
passé, nous avons défendu la notion
fondamentale de la ‘fraction’ contre la
position dite ‘d’opposition’. Par frac-
tion nous entendions l’organisme qui
construit les cadres devant assurer la
continuité de la lutte révolutionnaire
(…) Contre nous la notion dite ‘d’oppo-
sition’ a triomphé au sein de l’Opposi-
tion Internationale de gauche. Cette
dernière affirmait qu’il ne fallait pas
proclamer la nécessité de la formation
des cadres : la clé des événements se
trouvant entre les mains du centrisme et
non entre les mains de la fraction. »
« Le camarade Trotski néglige totale-
ment et pour la deuxième fois le travail
de formation des cadres, croyant pou-
voir passer immédiatement à la
construction de nouveaux partis et de la
nouvelle internationale. » (123) Si l’on es-
saye de dresser une cartographie des 3
positions l’on peut dire que Trotski
pense que la clé de la situation se trouve
toujours dans les PC (124). La gauche ita-
lienne ne le pense plus, s’il y a redresse-
ment des PC, ce redressement se fera par
l’intermédiaire de la fraction qui prendra
la tête du parti. La LCI, elle, a déjà fait
le choix de la création du deuxième parti
indépendant du PC parce que ce dernier
n’est plus redressable. La LCI estime
donc que les éléments ouvriers ou du PC
viendront s’agréger autour d’elle.

La collaboration entre la Ligue et la
Fraction italienne « fut déterminée par
la confluence des 2 organisations dans
la critique de la politique de l’Opposi-
tion Internationale de gauche qui au
cours de l’attaque fasciste en Allemagne
avait appelé les ouvriers à lutter en vue
d’un front unique pour la défense des
‘revendications démocratiques’ » (125) De
1933 à 1937, un travail commun (126) très
étroit et très fécond est effectué entre la
LCI et la Gauche italienne. Les deux
groupes avaient établi ce qu’ils appe-
laient une ‘Communauté de travail’ à la

123. Bilan n°1, novembre 1933, Vers l’Internatio-
nale deux et trois quart.. ?
124. Dans quelques mois ce sera dans les Partis so-
cialistes qu’il prônera ce travail. Nous prenons ces
précautions car la pensée de Trotski est très si-
nueuse et difficile à suivre à cette époque
125. Résolution de la Commission exécutive de la
Fraction italienne, in Communisme n° 5 du 25
août 1937.
126. Dans Octobre n°1, page 13 de 1938, il est
mentionné- nous pensons par erreur - que la Com-
munauté de travail a commencé entre la GI et la
LCI fin 1932.

suite de l’arrivée au pouvoir d’Hitler en
Allemagne début février 1933.

Les membres de la Ligue ont écrit dans
Bilan des articles sur ‘Les fondements
de la production et la distribution com-
muniste’ (n° 19, 20, 21, 22) et sur ‘Na-
ture et évolution de la révolution russe’
(n° 33 et 34).

Egalement, à la suite des procès de
Moscou fin août 1936, la LCI et la Frac-
tion italienne diffusent un tract en com-
mun intitulé Une vague de terreur en
URSS qui condamne les assassinats du
26 août de Zinoviev, Kamenev, Ivan
Smirnov, Evdokimov,… qui sont des
compagnons de Lénine. Le tract se
termine par « Prolétaires ! Insurgez-
vous ! Hors des partis communistes et
socialistes qui ont réalisé leur accord en
vous immolant au triomphe du capita-
lisme !» La LCI se retrouve sur les posi-
tions politiques de la Gauche italienne
qui avait considéré que les partis com-
munistes avaient trahi en 1935 quand les
partis communistes et notamment le
PCF avaient salué les accords passés
avec la Russie comme l’accord Staline –
Laval et, le soutien du réarmement fran-
çais par Staline.

Dans ces années les événements poli-
tiques nouveaux se succèdent rapide-
ment et la LCI, qui est un groupe poli-
tique très vivant, est traversée par de
nombreuses discussions.

Depuis les élections partielles de mars
1935 un certain nombre de discussions
politiques profondes se font jour dans la
Ligue. Dans le numéro 9, septembre
1936 du Bulletin en page 5, la question
est portée à la connaissance des lecteurs
dans un article « À propos de diver-
gences dans la Ligue », en effet deux
fractions y coexistent depuis quelques
mois.

« Nous nous accordons pour dire que
les divergences surgies dans la Ligue à
propos de la tactique à suivre aux der-
nières élections méritent de faire l’objet
d’une discussion approfondie d’autant
plus que les divergences qui se sont
manifestées ne sont pas fortuites. A l’oc-
casion de la discussion d’autres prob-
lèmes, nous vîmes les divers courants au
sein de la Ligne se rallier à des solu-
tions différentes. » Cette façon de rendre
compte au lecteur des discussions poli-
tiques interne est tout à fait correcte et la
façon de poser les divergences est très
saine, sans drame. La LCI répertorie en-
suite les points en discussions : la nature
de classe de l’URSS, la façon de poser le
problème de l’impérialisme, les rapports
entre le parti et la classe ouvrière, etc. Il

est dit que sur chaque question le posi-
tionnement des militants se retrouve ri-
goureusement les mêmes et « nous
croyons que la cause fondamentale de
cette situation doit être recherchée dans
les différences de méthodes que les deux
courants entendent suivre. » On voit
qu’il commence à se former deux cou-
rants puisque sur plusieurs questions en
discussion les mêmes camarades se re-
trouvent avec les mêmes positions poli-
tiques.

La discussion a démarré sur les élections
déjà en 1935 et elle est systématisée à la
faveur du texte de Jehan « La ligue de-
vant le problème des élections » du 20
mai 1936. Il décrit dans ce texte les di-
vergences politiques des 2 composantes
de la LCI ainsi que leur logique.

En fait, c’est un texte qui indique d’a-
bord que la période de la paix « est défi-
nitivement close et que le conflit italo
abyssin et la remilitarisation de la (Rhé-
nanie) ont ouvert (...) la phase de la
guerre. » Et, contrairement à ce que la
bourgeoisie pouvait dire « ce n’était pas
le problème du fascisme qui devenait
universel mais bien l’écrasement du
prolétariat mondial… » « La divergence
qui nous sépare du camarade Hennaut
porte précisément sur ce problème.
Nous estimons qu’entre les régimes fas-
cistes et démocratiques de la bourgeoi-
sie il n’existe aucune opposition de
principe... » « Nous estimons, partant du
Plan de Travail et du gouvernement Van
Zeeland en Belgique, du Front popu-
laire en France, que la démocratie
bourgeoise s’est ‘fascistisée’ en ce sens
qu’elle a réussi à encercler le proléta-
riat (...) à le dissoudre au sein de la na-
tion. (‘Réconciliation des français’ en-
tend-on en France ; ‘Union Sacrée
entre les classes !’ crie-t-on en Bel-
gique). Ce sont les forces démocratiques
et les centristes staliniens qui, objective-
ment, ont joué le rôle du fascisme dans
nos pays. »

Que constate-t-on ? « Les PC n’at-
tendent pas le déchaînement des hostili-
tés pour tourner casaque et passer la
barricade avec armes et bagages ; les
socialistes, au lieu de prêcher comme en
1914 le pacifisme, sont avec les stali-
niens les plus ardents défenseurs du
bellicisme, eux, les défenseurs de la
guerre anti-fasciste contre l’Italie et
l’Allemagne. Par contre, c’est du sein
de groupements de droite que surgiront
des appels démagogiques à la ‘neutrali-
té’. » Et, les élections dans ce contexte ?
« Abstention ou vote pour le POB ? »
« Nous ne pensons pas que les diver-
gences dans la Ligue portent sur l’ap-
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préciation de principe du problème
électoral. (...) Dans les situations ac-
tuelles, la Ligue ne peut qu’exprimer la
faiblesse extrême du prolétariat belge
par sa propre faiblesse, inversement
cette faiblesse explique pourquoi aux
élections le prolétariat ne pourra se re-
grouper sous un drapeau de classe. (...)
Dire aux ouvriers de voter pour le POB
ou le PC (ce qui aujourd’hui reviendrait
au même) revient à supposer qu’il existe
des conditions objectives qui permet-
tront aux prolétaires de se retrouver sur
un chemin de classe à la faveur de ce
vote. (…) Mais, nous objectera-t-on, et
le danger fasciste en Belgique ? (…)
Pourquoi le fascisme serait-il néces-
saire ? A ce sujet le camarade Hennaut
apporte comme argument, page 3 de son
rapport, que ‘le fascisme est devenu une
nécessité internationale dans ce sens que
sa victoire dans une série de pays, oblige
les classes possédantes des autres pays à
réduire la somme des libertés accordées
aux classes exploitées’. »

« Si au nom du danger fasciste, l’on
nous présente maintenant la nécessité
de voter pour le POB (..) nous ne pou-
vons que rejeter un raisonnement qui
veut extraire la tactique de la Ligue de
la réalité sociale actuelle pour la baser
sur des hypothèses » comme la venue du
fascisme en Belgique.

« Enfin, pour en revenir aux élections de
mai 1936, nous voudrions surtout faire
ressortir que si l’abstention par le vote
blanc ne peut rien changer au cours des
événements, pour ce qui est du travail
de la Ligue, elle peut avoir une certaine
importance. En effet, la Ligue veut pré-
parer les fondements idéologiques et les
cadres pour un nouveau parti. (..) De-
mander aux ouvriers de voter pour le
POB, c’est contredire l’objectif que se
trace la Ligue… » Pour Jehan voter
pour le POB c’est briser tout le travail
de la Ligue qui était de « ne pas accor-
der la moindre confiance aux traîtres »
dont le POB (127). Pour Hennaut c’est le
moyen de lutter contre la fascisation de
la société.

Jehan conclue qu’« il s’avère qu’au su-
jet du processus de la transformation de
la Ligue en Parti, existent des diver-
gences sérieuses. Nous eussions préféré
ne pas devoir discuter ces divergences à
la faveur des problèmes électoraux, ceci
afin de ne pas compromettre le travail
de clarification au sein de la Ligue. » Il
indique encore qu’il ne souhaite pas en-
core aboutir à la constitution de fraction
ce qui serait « vraiment prématuré ».

127. Notons que l’on retrouve quelque peu la
même interrogation chez Trotski.

Mais « si pour en sortir, il faut recourir
actuellement à la constitution de frac-
tions. C’est un problème qui reste à exa-
miner. »

A partir de cette question, les autres di-
vergences apparaissent. Elles sont re-
prises dans le numéro 9 de septembre
1936 du Bulletin en page 5, dans l’ar-
ticle « À propos de divergences dans la
Ligue » déjà cité ci-dessus.

1/ « L’idée du parti (…) est utilisée pour
se différencier de tous les autres groupe-
ments et c’est en partant de cette idée
que tous les autres problèmes sont exa-
minés. (…) En l’absence de parti,
l’existence des classes est simplement
niée. »

2/ « Des affirmations simplistes, comme
celle-ci : l’impérialisme est la phase
descendante du capitalisme. » (…) Elles
« dispensent d’analyser les modifica-
tions concrètes que le capitalisme et
l’impérialisme subit. »

Il est dit dans le numéro 1 de janvier
1937 du Bulletin de la Ligue : « Les di-
vergences avec le camarade Jehan pro-
viennent de ce qu’il cherche les causes
immédiates de la guerre dans la
décadence des moyens de production,
tandis que nous considérons la guerre
comme le résultat de ces moyens de pro-
duction. »

Jehan, quant à lui, dans le Bulletin n° 9
de septembre 1936 listait dans un article
« La guerre impérialiste pose un prob-
lème de classe » les divergences
suivantes :
« * un désaccord a surgi sur le caractère
régressif ou progressif de la guerre im-
périaliste
* sur la cause fondamentale des guerres
impérialistes. »

En conclusion de son article il indique
que « comme marxistes, nous ne pou-
vons nous borner à enregistrer ces riva-
lités, à en suivre le développement ;
considérant cela comme secondaire,
nous ne pouvons aller au fond des
choses qu’en analysant, non seulement
l’évolution du rapport de forces entre
Etats, mais, avant tout, les changements
intervenant dans le rapport des classes
à l’échelle nationale et internationale.
C’est en marquant que les guerres
plongent leurs racines dans l’antago-
nisme des classes et non dans l’antago-
nisme des nations que les communistes,
au travers de l’analyse des événements,
peuvent soustraire le prolétariat à l’i-
déologie de la bourgeoisie, l’amener sur
le terrain de classe et le ranger, non
sous le drapeau de la guerre impéria-
liste, mais sous celui de la guerre civile

internationale. » Il est important de sou-
ligner la phrase suivante qui marque la
véritable divergence entre les deux frac-
tions en gestation. « C’est en marquant
que les guerres plongent leurs racines
dans l’antagonisme des classes et non
dans l’antagonisme des nations… »
Pour Jehan, l’analyse de l’impérialisme
exige d’aller plus loin que l’analyse du
rapport de force existant entre les na-
tions impérialistes. Ce dernier va creu-
ser, dans les années ultérieures, cette
idée et en tirer toutes ses implications.

3/ A ces divergences il faut rajouter la
vison de ce que représente le fascisme
La majorité de la ligue dans le même ar-
ticle « À propos de divergences dans la
Ligue » rajoute que « il doit y avoir une
différence entre le fascisme et la démo-
cratie… Les camarades de la fraction
ont souvent affirmé que le fascisme n’y
était nullement nécessaire (en France)
parce que la démocratie en tenait lieu et
brisait l’action des travailleurs. »

Ces divergences vont s’approfondir avec
la question espagnole, comme le note le
numéro 2, février 1937 du Bulletin de la
Ligue, « La Ligue devant la question
espagnole », pour aboutir à la scission
en 1937.

« Les événements d’Espagne ont provo-
qué (…) des divergences très graves.
(…) La discussion se déroule en ce mo-
ment au sein des groupes sur la base de
deux rapports. Dans le courant de ce
mois, les groupes se réuniront en
Conférence Nationale. » Les deux pro-
jets de rapport suivent dans le Bulletin.
La Conférence nationale de la Ligue va
voir la séparation des 2 fractions. Nous
traiterons de la séparation et de la créa-
tion de la Fraction belge de la Gauche
communiste dans le prochain chapitre.
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Chapitre IV

La gauche Communiste internationale
(1937–1940)

A la fin des années 1930, la situation im-
périaliste se tend de plus en plus, elle est
caractérisée par la préparation de la
guerre mondiale. Peu d’organisations ré-
volutionnaires, à cette époque, le per-
çoivent clairement, à part la Gauche ita-
lienne (GI), la minorité de la LCI et
quelques éléments épars dans le monde :
en France ou au Mexique. C’est alors
qu’éclatent les événements d’Espagne.
Comment les comprendre ? Pour les ré-
volutionnaires, la situation n’est pas fa-
cile. D’une part, on a affaire à une im-
mense réaction ouvrière, c’est in-
déniable et personne ne le nie (128), mais
d’autre part, ce mouvement de classe se
déroule à contre courant. En effet, la
vague révolutionnaire des années 1920
est bien finie, elle se termine avec l’é-
chec de l’insurrection allemande en
1923, le mouvement révolutionnaire est
alors définitivement battu notamment
après l’écrasement du prolétariat chinois
en 1927. La crise économique de 1929
ne permet pas au prolétariat d’inverser le
cours même s’il y a eu, ici ou là,
d’autres réactions significatives de la
classe ouvrière comme aux Etats Unis.
Certains révolutionnaires ont cru au
changement de cours et à une remontée
de la lutte de classe, comme le groupe
de Mattick (129) ; il a alors, à la fin des an-
nées trente, changé le nom de sa revue
en Living Marxism pour bien montrer la
différence alors qu’elle s’appelait Inter-
national Council Correspondence au dé-
but des années 1930.

Pendant ce temps, la bourgeoisie tente
d’embrigader le prolétariat vers la
guerre impérialiste et pour cela elle
pousse les ouvriers des pays « démocra-
tiques » dans des fronts antifascistes ou
des politiques de fronts populaires
comme en France ou d’Union Sacrée
comme en Belgique avec son pro-
gramme de ‘concentration nationale’.

128. Beaucoup de groupes critiqueront la position
de la GI en disant qu’elle n’avait pas voulu voir le
mouvement de la classe. C’est une basse po-
lémique et notamment le groupe de Hennaut re-
prendra cet argument sans fondement.
129. Paul Mattick (1904 – 1981) militant du Parti
communiste ouvrier d’Allemagne, il émigre aux
USA en 1926 où il anime différentes revues Com-
munistes de Gauche avant, pendant et après la
deuxième guerre impérialiste. Il appartient au cou-
rant de la gauche communiste allemande.

Le gouvernement Van Zeeland com-
prend l’union des trois partis de la bour-
geoisie: le POB (socialiste), les catho-
liques et les libéraux. Dans les pays fas-
cistes la bourgeoisie agit autrement.
Dans les pays « où l’économie de guerre
laisse une marge infime à l’industrie de
consommation, c’est au cri de ‘la guerre
contre le bolchevisme en Espagne’, de
la ‘réparation des injustices de Ver-
sailles’ que Hitler et Mussolini sont par-
venus à remplacer le beurre par les ca-
nons. » (Octobre n°3, avril 1938)

Voilà la toile de fond dessinée. Elle est
valable pour toute la période que nous
allons décrire, jusqu’à la deuxième
guerre impérialiste.

Vers la création
de la Fraction belge
de la Gauche
communiste
Les événements d’Espagne obligent tous
les groupes révolutionnaires à se dé-
terminer. C’est également un moment
clé pour l’évolution de la Ligue des
Communistes Internationalistes. Après
plus d’un an de débat au sein de la
Ligue, on voit apparaître dans le numéro
2 du Bulletin de la LCI de février
1937 (130) deux résolutions, côte à côte,
sur la ‘question espagnole’. Et, après
l’adoption d’une résolution à la majori-
té (131) au cours de la Conférence Natio-
nale de la Ligue de Belgique, il est déci-
dé (132) dans une courte motion (133) de cette

130. On mesure combien les méthodes de discus-
sions entre révolutionnaires ont été très correcte-
ment respectées. C’est à souligner car cette situa-
tion de débat organisé existe très rarement. Elle ne
peut exister que dans des organisations réellement
révolutionnaires.
131. signée Hennaut.
132. De même l’adoption de la résolution de Hen-
naut entraîne, ipso facto, la rupture politique avec
la Gauche italienne. «Ainsi un terme est mis à une
collaboration qui s’est étendue sur près de quatre
années.» Bulletin de la Ligne numéro 3, mars
1937.
133. La Conférence « décide :
1°/ de proclamer l’incompatibilité d’appartenir à
l’organisation pour les membres qui se solida-
risent avec la résolution publiée dans le (..) Bulle-
tin, sous la signature du camarade Jehan ;
2°/ de conformer les rapports internationaux à
cette décision politique, ce qui devait déterminer
la rupture des rapports politiques entretenus,

même majorité, du 21 février 1937, qu’il
est incompatible d’appartenir à la Ligue
pour les membres se solidarisant avec la
résolution de Jehan (134). Cette motion
marque l’opposition irréductible entre
les « participationnistes » d’une façon
ou d’une autre à la guerre impérialiste
d’Espagne et les internationalistes qui ne
veulent faire aucune union avec les par-
tis démocratiques de la bourgeoisie
(comme le défend également la GI en
des termes à peu près semblables).

La minorité de la LCI, représente l’en-
semble du groupe de Bruxelles moins
trois camarades dont Hennaut fait partie.
La minorité quitte donc la Ligue. « Le
noyau issu de la scission qui s’est
opérée au sein de la Ligue des Com-
munistes Internationalistes déclare se
constituer en fraction (…) Elle se reven-
dique du communisme sur la base des
principes fondamentaux posés par les
deux premiers Congrès de l’Internatio-
nale Communiste.(…) En outre, la frac-
tion a comme tâche de répondre aux
problèmes spécifiques de la lutte prolé-
tarienne en Belgique, en fonction des
principes généraux régissant la lutte
mondiale du prolétariat. » (135)Le 15 avril
la minorité fait paraître son premier bul-
letin mensuel, Communisme avec les do-
cuments de base concernant sa constitu-
tion en Fraction Belge de la Gauche
Communiste Internationale.

Il ne s’agit pas, comme Hennaut veut le
laisser entendre (136), d’une émanation de
la Fraction italienne (137), mais de l’a-
boutissement de tout un processus enta-
mé au cours des années 1934 et 1935,

entre la Ligue et la Fraction italienne ». Com-
munisme n°5, 15 août 1937.
134. Mélis dit Jehan ; il a fondé la LCI. Dans le
PCB, il n’était pas un des militants de premier
plan. Par contre, il est un des principaux anima-
teurs de la Fraction belge jusqu’en 1940. Il est ar-
rêté avec son fils par la Gestapo au tout début de
la guerre. Il disparaîtra à Buchenwald.
135. Déclaration, Communisme n° 1, 1er avril
1937.
136. Bulletin de la LCI, n°6, juin 1937. « Les bor-
diguistes de la Ligue ont rejoint les autres. »
137. Même si les deux groupes se retrouvaient sur
les mêmes positions politiques sur les questions
les plus importantes et sur la question espagnole,
il n’y avait pas une adéquation totale entre eux.
L’histoire des 2 fractions à partir des années 39 est
là pour le souligner.
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comme nous avons commencé à le dé-
crire dans le chapitre précédent. Au
cours de ce processus l’avant garde du
prolétariat belge parvenait, pour la pre-
mière fois, à jeter les bases de la
construction d’un véritable parti de
classe en Belgique.

Ecoutons le bilan de son évolution poli-
tique tracé par la Fraction belge elle-
même.

« On sait que le parti communiste belge
fut créé par la Jeunesse socialiste qui, à
l’appel de la Révolution Russe, quitta le
P.O.B. Sa constitution ne fut pas précé-
dée d’événements sociaux en Belgique,
car la bourgeoisie put arriver, grâce au
compromis de Lophem, à endiguer avec
des "réformes sociales" la vague prolé-
tarienne qui reflua vers les organisa-
tions du P.O.B. Très vite, le jeune noyau
communiste fut étouffé dans une fusion
imposée par l’Internationale avec le
groupe de la gauche socialiste de
Jacquemotte. Néanmoins, en 1928, la
majorité du parti passait à l’Opposition
et, après la scission d’Anvers, cette der-
nière avait derrière elle tous les mili-
tants d’avant-garde du mouvement ou-
vrier belge. L’Opposition navigua en
pleine nuit dans la multitude de prob-
lèmes qui se posaient à cette époque de-
vant les gauches marxistes. L’absence
de grands mouvements sociaux, l’im-
pression générale de stagnation ne fut
pas pour peu dans le découragement qui
la pénétra rapidement. Fallait-il agir
comme parti ou comme fraction du par-
ti ? Ces problèmes s’agitaient au sein
de l’Opposition sans pouvoir trouver
une solution, alors qu’il était évident
que seul, un travail en tant que fraction
du parti (même si l’on était exclu)
permettrait d’aborder les problèmes
propres à la dégénérescence centriste et
d’élaborer les positions devant
permettre, au moment de la trahison du
centrisme, d’évoluer vers la constitution
de nouveaux partis. Trotski, dès son exil,
pose impérativement les termes du prob-
lème ("redressement des partis" au lieu
de fraction de gauche) et sans attendre
une discussion internationale, sans com-
prendre les difficultés inévitables de
l’Opposition Belge, provoqua sur la
question de l’Est chinois (ce chemin de
fer que Staline a finalement vendu à la
Chine) une scission qui désagrégea défi-
nitivement l’Opposition Belge. Celle-ci
se scinda en deux tronçons dont l’un (la
Fédération de Charleroi) créait le
groupe trotskiste officiel qui allait finir
dans le P.O.B., pour en sortir avec des
éléments de la gauche et constituer le
Parti Socialiste Révolutionnaire; et dont

l’autre allait donner naissance à la
Ligue des Communistes Internationa-
listes de Belgique qui végéta sur elle-
même jusqu’en 1932. Au moment où le
groupe trotskiste dégénérait et excluait
de son sein les éléments internationa-
listes, rompait avec la gauche italienne,
la Ligue apparaissait comme le seul
noyau de classe survivant. Tout en op-
posant à l’idée réactionnaire du "redres-
sement" l’idée confuse de "nouveaux
partis", elle admettait cependant que les
conditions historiques, la préparation
idéologique, n’existaient pas pour les
constituer. D’autre part, sur les prob-
lèmes de démocratie et fascisme, la
Ligue, dans sa Déclaration de principes,
donnait une réponse satisfaisante (bien
qu’aujourd’hui elle l’ait révisée pour
appuyer les républicains espagnols) et
n’envisageait pas la possibilité de se
contenter des "4 premiers Congrès de
l’I.C.". » (138)

Au terme de la réflexion effectuée au
sein de la Ligue et de son évolution poli-
tique « les événements d’Espagne
mirent les deux courants devant la
nécessité de donner une expression poli-
tique à leurs divergences et une opposi-
tion de principe apparut. » (139 De la dis-
cussion « sur le problème de l’Etat et du
parti », l’on a vu surgir « deux positions
opposées » (idem, Octobre), dont l’une
aboutissait à la participation d’une cer-
taine façon à la guerre impérialiste et
l’autre dans la lutte pour l’internationa-
lisme prolétarien. Ces réflexions qui ont
mûri depuis 1935, ont permis à Jehan de
rédiger une étude importante sur la
question de la guerre impérialiste alors
qu’il était encore au sein de la Ligue :
« Le problème de la guerre » (140) et ceci
avant (publié en janvier 1936 mais rédi-
gée dès novembre 1935) que n’éclatent
les événements d’Espagne.

Certes, dans le processus d’évolution du
courant qui allait former la Fraction
belge, la fraction italienne intervint acti-
vement, il en va de sa responsabilité po-
litique, mais elle est plutôt un accéléra-
teur de la tendance de classe qui tend à
s’affirmer dans la Ligue ; cette aide est
conçue comme l’aide internationaliste
normale du prolétariat italien au proléta-
riat belge.

Le désaccord politique essentiel :
la question espagnole

138. Vie des fractions de la Gauche communiste, in
Octobre, n°1, février 1938, page 14,
139. idem.
140. in Cahiers d’Etude de la Ligue des Com-
muniste Internationaliste, n°2, janvier 1936.

La thèse de la Fraction belge sur le sujet
provient d’une analyse qui montre com-
ment le prolétariat a subi une lourde dé-
faite à la suite d’un processus historique
« puisque la situation que nous vivons
aujourd’hui n’est que le produit et le
terme de tout un enchaînement d’événe-
ments comportant l’élimination progres-
sive du prolétariat de la scène histo-
rique, situation qui se dénouera non par
la libération des forces productives,
mais par leur destruction» ; «une résur-
rection de la conscience prolétarienne
ne surgira vraisemblablement que du
bouillonnement des événements de la
guerre, de l’ébranlement de tout le sys-
tème capitaliste et du bouleversement
total du rapport des classes. » (141 L’on
comprend dès lors le fondement et la so-
lidité des convictions de la FB par rap-
port aux positions que la minorité de la
LCI possède sur la situation générale qui
préside aux événements espagnols. Je-
han précise d’ailleurs « quant aux mots
d’ordre de boycottage, de guerre à la
guerre, de grève générale, d’insurrec-
tion, qui pourraient être lancés à la dé-
claration de guerre par des courants po-
litiques à tendance pacifiste ou
anarchiste, une connaissance marxiste
des conditions ayant permis à la guerre
de mûrir et d’éclater, doit permettre de
dénoncer l’inanité de tels mots
d’ordre. » (142) Et encore, « vouloir ‘BOY-
COTTER LA GUERRE’, vouloir répli-
quer à la guerre par la Révolution, re-
vient à vouloir reconstituer ‘SPON-
TANEMENT’ des facteurs révolution-
naires qui ont été désagrégés au cours
de tout un processus historique dont le
terme ne peut pas être la Révolution,
mais la Guerre. »

La résolution de la minorité de la LCI
signée Jehan ‘sur la guerre en Espagne’
ne s’explique que dans le cadre politique
général défini ci-dessous. « Le 19 juillet
(1936) la lutte s’élève jusqu’à la forme
insurrectionnelle. Mais cela ne signifie
pas qu’il s’agisse déjà d’une révolution
prolétarienne…La lutte des classes
prend un caractère révolutionnaire
seulement lorsqu’elle est orientée vers
la destruction totale de l’état capita-
liste. » Voilà l’immense différence entre
l‘insurrection des ouvriers espagnols qui
saisissent les armes et, tout en jetant les
grandes masses ouvrières dans l’action
dans les principales villes espagnoles,
font échouer le coup d’état militaire.
Mais, les ouvriers ne sont pas allés jus-
qu’à la prise du pouvoir politique et, de

141. Le problème de la guerre, Cahiers d’Etude de
la Ligue des Communiste Internationaliste, n°2,
janvier 1936, page 34.
142. idem.
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ce fait, n’ont pu égaler la révolution des
ouvriers russes qui ont pris le pouvoir et
ont détruit l’Etat de la bourgeoisie. La
minorité a profondément raison de dé-
fendre la thèse essentielle du marxisme,
c’est à dire la destruction de l’Etat bour-
geois, comme première mesure révolu-
tionnaire. Il ne faut pas confondre la ré-
volution qui est la prise du pouvoir d’E-
tat avec un mouvement insurrectionnel
même s’il est grandiose. « En Espagne,
les données marxistes du problème
central de l’Etat ont été falsifiées par les
courants politiques dominant le proléta-
riat. Non seulement l’Etat bourgeois n’a
pas été aboli, mais le prolétariat a été
détourné de sa tâche essentielle
consistant à créer avec des organisa-
tions unitaires analogues aux soviets,
les bases de son propre pouvoir (…) en
Catalogne le Comité des Milices et le
Conseil de l’Economie, loin de re-
présenter les organes d’un pouvoir pro-
létarien même embryonnaire, ont été des
instruments de collaboration de classe
et d’union sacrée. Ces organismes n’ont
été que la’ façade prolétarienne’ du pou-
voir bourgeois.». « Après son succès
initial contre Franco, le prolétariat par
manque de conscience politique, n’a pu
poursuivre son action (…) la guerre de
classe entre la bourgeoisie et le proléta-
riat se transformant en une guerre terri-
toriale entre le fascisme et l’Antifas-
cisme. Sous le drapeau antifasciste le
prolétariat espagnol tombe pour le capi-
talisme et non pour le socialisme. »

Bilan politique de la LCI

Du fait de l’importance de la significa-
tion politique de l’évolution politique de
la minorité de la LCI, la Fraction ita-
lienne se devait de rédiger une résolu-
tion pour tirer les leçons de la scission.

« Notre organisation n’éprouve aucune
peine à constater qu’avec un courant
qui s’est précipité dans le giron ennemi,
une collaboration de plusieurs années a
été toutefois possible. Par contre, notre
fraction constate l’utilité de cette colla-
boration qui lui a permis de profiter des
expériences accumulées par la Ligue. Il
est incontestable que l’erreur des deux
organisations a consisté à avancer dans
la collaboration sans que la discussion
soit poussée sur les questions fondamen-
tales mises notamment en lumière dans
la lettre de la fraction publiée dans le n°
3 - mars 1933 - du Bulletin de la
Ligue. » .(143 Il est incontestable que la
collaboration avec la Ligue a été très
fructueuse pour la Gauche italienne
comme pour la minorité de la Ligue. Le

143. Résolution de la Commission exécutive de la
fraction italienne, in Communisme n°5, 25 août
1937.

fait que cette dernière ait pu, à tout mo-
ment, se plonger dans la lutte des classes
de façon concrète notamment en Bel-
gique a été un élément très important
pour la vie et la réflexion politique de la
GI. Il ne peut pas y avoir de réflexion
théorique en chambre, elle doit être
confrontée à la lutte et à la vie concrète
de la classe ouvrière.

Puis, la GI tire un court bilan du travail
politique plus immédiat accompli en
commun avec la LCI :

« Sa collaboration avec la Fraction Ita-
lienne, en déterminant un élargissement
de sa base de travail, la venue de nou-
veaux éléments restés sur l’expectative
ou provenant du groupe trotskiste, dé-
terminèrent une atmosphère de discus-
sions où les problèmes essentiels du
mouvement communiste furent affrontés,
tant sur le terrain international que sur
le terrain spécifiquement belge. Au
cours de ces discussions, qui eurent
pour matière l’évolution de la Russie et
la nouvelle situation internationale et
belge, des divergences apparurent et se
cristallisèrent peu à peu dans l’opposi-
tion des deux courants qui trouvaient
pourtant encore une base commune de
travail. Sur la Russie. le problème de la
guerre (guerre d’Abyssinie), sur la dé-
mocratie (Plébiscite de la Sarre), sur les
élections, la gauche socialiste et, enfin,
sur le problème du parti et le processus
de sa formation en Belgique, des diver-
gences apparurent qui furent consignées
dans le Bulletin de la Ligue et dans des
Cahiers (partiellement dans Bilan). »
(Octobre n° 1)

Et, la réflexion suivante de la GI est éga-
lement importante à souligner. Si la
Fraction belge est capable d’être, aux
yeux de la GI, le noyau du futur parti
c’est qu’elle est complètement apte à as-
sumer son rôle historique futur.

« Si donc, au point de vue formel, la
succession historique entre la fraction
belge et le premier noyau communiste
qui forma le parti n’existe pas, en réali-
té, au point de vue de l’évolution histo-
rique du prolétariat belge, elle existe
car la fraction actuelle n’est que l’a-
boutissement de l’effort que le proléta-
riat réalise dans tous les pays depuis
1917 : la création des bases du parti de
classe. » En un mot la critique portée au
travail de la LCI n’est pas tout à fait ca-
tastrophique puisque cette dernière a
donné naissance à une véritable fraction
communiste. Nous assistons effective-
ment à la naissance d’une véritable Frac-
tion communiste qui se dote des moyens
pour donner naissance au véritable parti
communiste du prolétariat belge.

Octobre (n° 1 de février 1938) rend
compte des efforts de la Fraction belge
dans l’article « Vie des fractions de la
Gauche communiste », il est écrit que
« dans le n° 1 de Communisme (est) pu-
bli(ée) sa Déclaration de principe qui est
un document de base et le point de dé-
part pour l’élaboration de sa plate-
forme. Cette déclaration s’inspire des
mêmes principes que (ceux) de la Frac-
tion italienne. Dans ses (anciens) Bulle-
tins, avant la rupture, elle a aussi publié
une série de résolutions sur les prob-
lèmes centraux de la situation. Cette
riche réflexion politique est un point fa-
vorable pour le futur développement du
groupe. Et en son sein la discussion se
poursuit toujours « sur un ensemble de
problèmes dont (le groupe) fer(a) une
analyse dans (son) prochain numéro. »
(Communisme n°1)

De son côté, dans le numéro 1 de Com-
munisme, la Fraction belge (FB) critique
très durement son parcours politique
passé depuis 1928 dans un article
« Notre position dans le mouvement
communiste ». Elle estime que la poli-
tique du seul redressement des partis
était fausse dans l’OIG, puis vouloir
constituer « un parti révolutionnaire de
masse (brochure : Que veut l’Opposi-
tion ?)» a abouti à « une politique d’iso-
lement » de la classe. Tout en critiquant
l’Opposition trotskiste, elle conduit la
même politique « en substance sa poli-
tique s’apparentait à celle de l’Opposi-
tion puisqu’elle ne rejetait pas l’hypo-
thèse que ‘des noyaux révolutionnaires
se hissant à la hauteur des buts histo-
riques du prolétariat puissent se dévelop-
per au sein des partis socialistes indé-
pendants sous la poussée irrésistible des
masses’… (…) Sur le plan parlemen-
taire, la faiblesse principielle de la
Ligue se marqua encore davantage ». A
l’inverse de cette politique que nous
pourrions aujourd’hui qualifier « d’im-
médiatiste », il eût fallu créer de véri-
tables fractions communistes pour édi-
fier la charpente idéologique et pour
créer les cadres du futur parti de demain.
La fraction « a comme tâche essentielle
d’élaborer la solution des problèmes
théoriques restés non résolus de par les
circonstances historiques et la carence
du parti» et, tout cela, en ne se transfor-
mant pas « en une secte isolée d’aca-
démiciens politiques n’apportant aucun
éléments positifs dans la lutte des
classes. »

L’intervention commune
avec la Gauche italienne
dans les premiers mois
d’existence
de la Fraction belge
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Les deux groupes avaient l’habitude de
travailler en commun. Ainsi, suite aux
journées de mai 1937 à Barcelone, la GI
et la FB publient et diffusent en commun
le manifeste « Plomb, mitraille, prison :
ainsi répond le Front populaire aux ou-
vriers de Barcelone osant résister à l’at-
taque capitaliste » (144). Et ils dénoncent
l’attaque des forces du gouvernement
antifasciste contre les ouvriers de Barce-
lone qui sont les « forces de répression
comprenant jusqu’aux anarchistes (qui
sont ministres du gouvernement bour-
geois de Valence) et dont le POUM est
indirectement solidaire (puisqu’il est
membre du gouvernement de la Généra-
lité de Catalogne).» Les deux groupes,
sur ces positions véritablement révolu-
tionnaires, se trouvent totalement isolés
bien évidemment. De leur côté, des ré-
volutionnaires comme ceux appartenant
au Groupe de Munis qui se rattache à la
IV° Internationale ou aux ‘Amis de Dur-
ruti’, ont combattu aux côtés des ou-
vriers de Barcelone attaqués par les
forces de répression de l’Etat du front
populaire mais ils ne sont pas allés jus-
qu’à dénoncer la politique de collabora-
tion de classe du POUM ou des
anarchistes.

Dans la poursuite d’un travail en com-
mun, la Fraction italienne et la Fraction
belge font un ‘Appel de solidarité’ pour
la création d’un « Fonds commun de so-
lidarité en faveur de toutes les victimes
de la guerre impérialiste
d’Espagne » (145)

Au niveau international, un seul groupe
politique se dégage et prend des posi-
tions semblables à celles des deux frac-
tions : le Groupe des Travailleurs Mar-
xistes du Mexique. Pour cette prise de
position révolutionnaire dans un Mani-
feste un de ces membres (Kirchoff a été
dénoncé par la section mexicaine de la
IV° Internationale comme étant « à la
fois une entreprise de provocation, à la
solde du GPU et un ‘agent du fascis-
me’. » (146) Les deux fractions demandent
des explications dans une « Lettre ou-
verte au Centre pour la IV° Internatio-
nale et au Parti Socialiste Révolution-
naire de Belgique » (147) Car cette accusa-
tion ne repose sur rien et de plus « ces
camarades visés ont adopté une position
internationaliste analogue à celle que

144. Communisme n°3, 15 juin 1937 et Bilan n°41,
mai-juin 1937.
145. Communisme n°5, 25 août 1937.
146. in Bilan n°44, octobre – novembre 1937 et
Communisme n°7, 15 octobre 1937.
147. C’est le nom que le groupe trotskiste belge
vient de prendre après son exclusion de la social-
démocratie belge et de la faillite de sa politique
d’entrisme dans le POB.

proclamèrent les marxistes pendant la
guerre impérialiste de 1914/1918, que
c’est pour cette raison qu’ils sont dé-
noncés comme provocateurs et agents
du fascisme. » (...) « Le Groupe des Tra-
vailleurs Marxistes affirme en substance
que la guerre d’Espagne est une guerre
impérialiste. » Le Parti Socialiste Révo-
lutionnaire lui fait savoir qu’il posera la
question aux organes dirigeants de la
IV° Internationale et à sa section au
Mexique, mais aucune réponse n’est
parvenue aux deux fractions.

Les deux fractions organisent des
réunions de discussion en commun.
L’une de ces réunions a donné lieu à un
compte rendu sur Bilan (numéro 43,
septembre - octobre 1937) d’une inter-
vention de Vercesi (148). A cette époque
Vercesi commence à défendre sa théorie
particulière sur la guerre impérialiste
contre le prolétariat. Lui-même il
dit : « on sait que je défends, sur la si-
tuation mondiale actuelle, une thèse qui
n’est nullement adoptée par l’ensemble
de notre fraction, ni par la fraction
belge. Je crois devoir mettre en garde
les camarades contre une erreur : il ne
s’agit point de discuter pour prédire s’il
y aura oui ou non une conflagration
mondiale. Pour ce qui me concerne, je
crois que cette conflagration ne se
terminera pas et que désormais la seule
forme de guerre correspondante à l’évo-
lution historique actuelle est la guerre
civile entre les classes, alors que les
contrastes inter impérialistes peuvent
être dirigés vers la voie d’une solution
non violente. » Ce qui le conduit à pen-
ser ainsi, c’est la guerre impérialiste en
Espagne.

Cela entraîne des conséquences. « Je
pense que cette forme de travail interna-
tional se trouve être dépassée (celle des
bolcheviks pendant la guerre de 1914-18
ou le travail fait à Zimmerwald) et que
nous devons entrer dans l’autre phase
du travail en vue de la constitution des
fractions de gauche. D’ailleurs l’expé-
rience en Belgique où cette fraction a
pu se constituer prouve, à notre avis,
que les conditions objectives existent
pour un travail dans cette direction. »
Et, il poursuit par la nécessité de créer
également une Fraction française de la
Gauche communiste. Pour être plus
clair, Vercesi pense que pour répondre à
la guerre civile, il faut armer le proléta-

148. Ottorino Perrone, dit Vercesi (1897 - 1957) est
le principal animateur de la Gauche italienne dans
l’émigration et membre de sa CE (1928 –1939),
cf. thèse sur L’histoire de la ‘Gauche’ Italienne
dans l‘émigration : 1926-1945, Michel Roger, Pa-
ris, 1981.

riat par la création de ses organisations
de classe : les fractions.

Si dans les mois qui suivent les deux
fractions créent le Bureau international
de la gauche communiste internationale
ce n’est pas parce qu’elles sont totale-
ment d’accord avec la position de Verce-
si, il coexiste plusieurs conceptions poli-
tiques. Certains camarades dont les
Belges pensent qu’il est nécessaire de
créer une coordination entre les deux
fractions possédant un accord politique
sur les questions essentielles face à la si-
tuation politique présente. Cela se
concrétise dans la publication d’un
Manifeste sur la guerre impérialiste si-
gné par les deux fractions. (Com-
munisme n° 8, 15 novembre 1937)

Création de la Gauche
communiste
Internationale
janvier-février 1938

Les deux fractions décident de créer un
Bureau international de la Gauche Com-
muniste Internationale et un journal
commun, Octobre, dont le premier nu-
méro paraît le 1er février 1938. La
Gauche italienne arrête la parution de
Bilan en janvier 1938 (numéro 46) mais
continue la publication de Prometeo en
italien en tant qu’organe de la fraction
ainsi que Il Seme en tant que bulletin de
discussion. La Fraction belge, de son
côté, continue la publication de Com-
munisme (Communisme salue la création
du bureau dans son numéro 11 du 15 fé-
vrier). On comprend bien que le désac-
cord politique qui existe au sein des
fractions mais aussi dans le bureau inter-
national ne permet pas de publier une re-
vue qui se doit de prendre position sur
les grands événements de la situation
internationale.

Retournons en 1938.

Dans le Manifeste du premier février
1938, on peut lire : « Les fractions de la
gauche communistes (..) viennent de
fonder un Bureau International en rai-
son d’une tension internationale qui se
répercute dans tous les pays, car dans
tous l’Union sacrée des classes se nour-
rit de la production pour la guerre. Le
bureau se doit d’indiquer aux réactions
prolétariennes qui s’affirment dans
chaque pays contre l’Union sacrée la
voie qui permit à Lénine et aux bol-
cheviks d’atteindre Octobre 1917 : la
construction des fractions de la gauche
communiste internationale. » (Octobre
n° 1)
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Une Résolution sur la constitution du
bureau (BI) est également adoptée dont
les têtes de chapitres sont : I - Classe –
Parti – Fraction ; II - La formation du
parti de classe est un processus interna-
tional ; III - La nature progressive du
programme de la révolution com-
muniste ; IV - L’enjeu historique dans le
capitalisme décadent (149) ; V – L’évolu-
tion actuelle (Union sacrée, Economies
de guerre) ; VI – La Quatrième interna-
tionale. » (150)

Le dernier point, le point VII, dit « Les
Fractions belge et italienne (..) as-
signent à celui ci (le BI) comme objectif
central de favoriser la constitution et la
liaison des fractions de gauche dans
tous les pays. »

Enfin elles publient un Règlement inté-
rieur du bureau. « le bureau se compose
provisoirement de quatre membres effec-
tifs : deux délégués pour la fraction ita-
lienne (151), deux délégués pour la frac-
tion belge (152). Il s’adjoint deux membres
représentant chacune les deux fractions
et ayant vote consultatif. »

Toujours dans le numéro 1 d’Octobre
paraît l’article ‘la vie des Fractions de
la gauche communiste’. Cet article se
termine par un passage très significatif
de l’état d’esprit de la GCI à ce moment
là et surtout de ce quelle estime être son
rôle dans une période où tous les autres
groupes révolutionnaires ont jeté par-
dessus bord tous les principes com-
munistes.

« Avec la guerre d’Espagne, toutes les
divergences avec la Ligue (groupe de
Hennaut) et les autres groupes s’expri-
mèrent par une rupture marquant la
chute de ces groupes de ‘communistes
de gauche’ dans le marais des idéolo-
gies capitalistes. Une nouvelle phase
s’ouvrait, celle de la formation des frac-
tions de gauche contre tous les groupes
existants, sur la base des notions pro-
grammatiques proclamées par la Frac-
tion, en commun avec la minorité de la

149. « Depuis l’ouverture de la phase impérialiste
du capitalisme au début du siècle actuel, l’évolu-
tion oscille entre la guerre impérialiste et la révo-
lution prolétarienne ». C’est de cela dont il s’agit
quand la GI parle de ‘décadence’. Il n’est pas in-
intéressant de citer le passage ci-dessus pour bien
distinguer la vision de la GCI de celle de Trotski
qui pense à tort, en parlant de décadence, que les
« forces productives ont cessé de croître ».
150. Il s’agit de la véritable internationale non pas
de celle de Trotski avec les socialistes de ‘gau-
che’.
151. Vercesi et Jacobs pour la FI. Benjamin Fein-
gold, dit Jacobs, né à Anvers. Pendant la guerre il
est réfugié à Marseille. Il est arrêté par la Gestapo
en en 1943, il disparaîtra dans un camp en Alle-
magne.
152. Un des délégués belge sera Melis dit Jehan.

Ligue belge, sur l’Etat et le parti. Cet
effort a reçu sa consécration avec la
formation du Bureau des fractions de
gauche et la transformation de Bilan, en
Octobre. »

Les questions de l’Etat et du Parti sont
deux questions qui marquent la GCI et
les séparent de tous les autres groupes.
En effet, la question de l’Etat et de la so-
ciété de transition au communisme (153)

est un des axes de réflexion, toujours en
discussion, dans les deux fractions et
plus particulièrement de la fraction
belge tout au long des années 1930.
C’est un des points sur lequel elle fera
œuvre originale. En ce sens la Fraction
française de la Gauche communiste
(Internationalisme) dans les années d’a-
près guerre ne fera que continuer ce tra-
vail de réflexion entrepris à cette
époque.

En avril 1938 la GCI diffuse un « Mani-
feste contre la guerre ! Pour le défai-
tisme révolutionnaire ! Pour la révolu-
tion mondiale » ! Il dresse l’état du
capitalisme tout au long du XX° siècle
qui a déjà commis l’irréparable avec la
première guerre mondiale. Puis, il dé-
clare la faillite de l’IC et des autres
groupes politiques communistes de
gauche comme les trotskistes qui, par
exemple, disent aux prolétaires « Faites
tout votre devoir dans la lutte contre le
Japon (154).» Enfin il indique qu’il « n’y a
qu’un ennemi pour le Capitalisme,
qu’une force de salut pour l’humanité :
le Prolétariat ! »

Quelles sont les hypothèses pour le capi-
talisme :

« Soit que nous assistions à un élargis-
sement de la tendance à la localisation
des conflits impérialistes et à la généra-
lisation des compromis inter impéria-
listes sur la base d’une solidarité dans
Etats ‘riches’ s’exerçant au bénéfice (on
dirait aujourd’hui au détriment) des
Etats ‘pauvres’.
Soit que, depuis la guerre italo-éthio-
pienne, nous soyons entrés dans une vé-
ritable conflagration internationale où
les Etats fascistes apparaissent actuelle-
ment comme les vainqueurs alors que,
probablement, tous subiraient la défaite
finale, comme ce fut le cas en 1914-
1918. (…)
Pour chacune de ces hypothèses, les
événements prouvent en traits sanglants,
que le seul enjeu des situations, est le

153. Dans le cadre de ce travail il ne nous ait pas
possible d’en rendre compte de façon correcte,
c’est pourquoi nous préférons ne pas en rendre
compte.
154. Guerre du Japon en Chine.

Prolétariat et la lutte qu’il mène pour le
Communisme. »

Nous avons longuement cité les deux al-
ternatives contenues dans le Manifeste
car l’on constate déjà au sein de ce do-
cument poindre les désaccords qui vont
se développer au sein de la GI puisque
Vercesi va développer la deuxième alter-
native et ses conséquences. Après la
guerre italo-éthiopienne, il défend l’idée
que le capitalisme a dépassé la guerre
impérialiste et qu’une nouvelle période
capitaliste est ouverte avec un nouvel
après guerre.

La GCI grâce à ses efforts soutenus ob-
tient une nouvelle victoire avec la créa-
tion de la Fraction française de la gauche
communiste en mai 1938. La résolution
contenue dans Octobre n° 4, « Pour une
Fraction française de la gauche com-
muniste » est là pour l’indiquer (155). Les
éléments qui composent cette Fraction
sont des éléments autour de Marc Chiric.
Ils ont quitté l’Union Communiste au
moment de la guerre d’Espagne. Ils dé-
fendent des positions internationalistes
contre la guerre impérialiste qui se dé-
roule en Espagne et dénoncent la partici-
pation de la CNT et du POUM au gou-
vernement de la bourgeoisie républi-
caine.

Dans le numéro 19 de Communisme (15
octobre 1938) une édition flamande du
bulletin est annoncée, comme la création
d’une Fraction de gauche au Mexique. Il
semble qu’il y ait eu 3 ou 4 numéros de
la publication en flamand de décembre
1938 au début de l’année 1939 avant l’é-
clatement de la guerre. Tout cela montre
qu’au début de l’année 1938, la GCI est
quelque peu euphorique et tombe dans
une phase où elle espère, après des an-
nées noires, que la situation de la classe
ouvrière va en s’améliorant.

155. cf. notre brochure La gauche communiste de
France, éditions du CCI, Paris, 2001.
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Avant la guerre,
dissolution
de la Gauche italienne,
maintien
de la Gauche belge
La situation générale en Europe, et no-
tamment en Belgique, se détend suite
aux accords de Munich de septembre
1938. L’Allemagne avait décidé en mars
1935 le rétablissement du service mili-
taire obligatoire ; elle a remilitarisé la
Rhénanie en mars 1936 ; en novembre
1937 Hitler dans une conférence dévoile
ses objectifs de guerre (156); en 1938 c’est
l’annexion de l’Autriche. Et, enfin à la
Conférence de Munich entre Hitler,
Mussolini, Daladier et Chamberlain, il
est octroyé à l’Allemagne le territoire
des Sudètes qui est, en fait, l’acte de dé-
cès de la Tchécoslovaquie. Cet accord
signé par la France, l’Angleterre et Hit-
ler donne l’impression que la guerre a
été évitée et la situation se détend. L’on
peut comprendre l’erreur faite par Ver-
cesi.

Parallèlement à cela, le fonctionnement
à plein de l’économie de guerre depuis
le début des années 1930 engendre une
situation économique plus favorable
pour la classe ouvrière, le chômage dé-
croît fortement. Et, malgré tout, l’écono-
mie de guerre pèse aussi sur les condi-
tions de travail de la classe ouvrière. En
France les nécessités de la défense natio-
nale poussent la bourgeoisie à reprendre
les acquis des 40 heures considérées
comme « incompatibles avec l’effort de
réarmement ». En Belgique, de nom-
breuses grèves éclatent ainsi qu’une me-
nace de grève générale en novembre
1938 qui n’a pu finalement avoir lieu.

La GCI a du mal à comprendre la nou-
velle situation. Comment comprendre
les accords de Munich ? Est-ce vérita-
blement que la guerre impérialiste aurait
été évitée et le capitalisme aurait résolu
momentanément ses contradictions ou
s’agit-il d’une pause dans l’évolution de
l’impérialisme ? Ou est-ce le réveil de la
classe ouvrière en France comme en
Belgique ou ailleurs dans le monde qui
fait obstacle à la guerre?

Voilà comment, à la veille de la guerre
en août 1939, la GCI comprend la situa-
tion et les difficultés politiques qu’elle
rencontre. Trois conceptions sur la situa-
tion politiques voient le jour au sein de
la GCI.

156. « Conquête d’un nouvel espace vital au
moyen de la force ».

« Les 3 conceptions découlent donc
d’un bilan établi pour une période déci-
sive qui a vu trois guerres « localisées »
et des transformations économiques et
sociales dans plusieurs pays (expérience
du front populaire, grève générale en
France, en Belgique, économie de
guerre s’implantant dans tous les pays
indistinctement).
La pluralité des centres névralgiques de
la lutte des classes montrant que le
capitalisme, en évitant la guerre mon-
diale en Abyssinie, en Espagne, en
Chine, se précipitait vers une générali-
sation de la tension sociale où ses forces
de gauche et d’extrême gauche allaient
s’épuiser. (...)
Tout était-il clarifié (bilan que des frac-
tions sur la base de la situation des an-
nées antérieures) au moment de la fon-
dation du Bureau ? Deux points impor-
tants restaient à l’état de discussion.
L’évolution de la situation en cours
contenait les principaux facteurs qui al-
laient propulser les accords de Munich,
mais ces accords pouvaient donner lieu
à des interprétations différentes. (..)
Un deuxième point restait en suspens.
Comment aborder la nouvelle phase de
vie des fractions (…) ce que certains
n’entre nous ont appelé leur ‘translation
structurelle’. (..)
C’est ici que débute véritablement notre
‘crise’. (..) Qu’elle est la cause de la lé-
thargie dans laquelle tombe le bureau
six mois après sa constitution.
Il y a d’abord la situation internatio-
nale…(..)
Ni au sein du Bureau, ni au sein des
deux fractions, nous ne parvenons à
réaliser intégralement, le cours d’événe-
ments qui vont se jeter dans Munich. (..)
Dans la fraction belge, deux courants
ont tenté de se délimiter ; dans la frac-
tion italienne la délimitation est moins
nette. Jusqu’ici, la divergence centrale a
porté sur ce problème quelle est la na-
ture du développement capitaliste après
Munich et quelle sont les positions que
les fractions doivent revendiquer pour
rester reliées aux luttes sociales ? Il n’a
pas encore été possible de déceler la na-
ture des divergences et de déterminer
leur portée sur le développement des
deux fractions. » (157)

La majorité de la Fraction belge voit
« l’accentuation des contrastes sociaux
(qui) s’est manifestée au travers de la
modification de la politique extérieure
et intérieure du capitalisme ‘démocra-
tique’ nécessitant par contre coup, la
‘réadaptation’ des partis ’ouvriers’ à
cette nouvelle donne » (celle de

157. Octobre, n°5, août 1939.

Munich). « Dès lors il devait infaillible-
ment s’en suivre une fermentation idéo-
logique au sein des organismes se re-
vendiquant du prolétariat révolution-
naire. » (158) Elle se retrouve avec deux
tendances coexistant en son sein dès
septembre 1938 et surtout il existe un
désaccord sur l’intervention politique à
réaliser dans cette situation, notamment
dans la lutte de classes. Elle s’interroge
sur les organisations avec lesquelles elle
peut travailler.

« La divergence s’est concrétisée sous
forme de deux résolutions se différen-
ciant aussi bien sur l’analyse de la si-
tuation que sur la tactique qui en dé-
coule pratiquement. » (..) « La résolu-
tion du courant qui était jusque là l’ex-
pression du groupe dans son ensemble »
défendait l’idée que la situation en direc-
tion de la guerre mondiale n’avait pas
été modifiée. « Il ne pouvait être
question d’assigner aux remous
contingents qui s’étaient manifestés
dans la classe ouvrière en septembre,
une portée qui eut été celle d’une rup-
ture avec les forces idéologiques et poli-
tiques de l’ennemi. » (159)

Quant à l’autre courant. La résolution
déposée considère que « ‘si au lieu de la
guerre généralisée, le capitalisme mon-
dial s’est rallié aux accords de Munich,
c’est en raison de l’épuisement de
l’antifascisme’ (résolution) permettant à
la classe ouvrière de recourir plus faci-
lement à l’action révolutionnaire dans le
cas d’une menace de conflagration gé-
nérale. » (160) Après plusieurs discussions
dans le groupe cette dernière résolution
a obtenu 5 voix contre 4 et une absten-
tion (161). Nous constatons que l’interven-
tion au sein de la classe ouvrière prend
une toute autre couleur si l’on suit cette
nouvelle majorité au sein de la FB.

La minorité déclare. « Tout en partici-
pant (…) la minorité affirme toutefois
que son attitude ne peut être assimilée à
une marque de solidarité politique avec
la tactique intervenu… Elle reste
convaincue qu’un (..) travail en com-
mun avec d’autres groupes dénoncés,
jusqu’ici, comme des expressions de l’i-
déologie de la bourgeoisie, constitue
une lourde entrave (…) au développe-
ment de la conscience prolétarienne (..)
même si l’action se limite à un front
unique syndical. » (162) (souligné dans le
texte). En effet, la nouvelle majorité,

158. Communisme, n°24, mars 1939, La tactique
de la Fraction.
159. Communisme, op.cit.
160. Communisme, op.cit.
161. Cela permet de savoir que le groupe comporte
de 10 membres en 1938.
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forte de la croyance qu’il pouvait y avoir
une autre sortie, dans cette situation, que
la guerre généralisée a proposé un front
unique syndical à la LCI et aux trots-
kistes du PSR. Elle écrit une lettre à ces
deux organisations pour leur proposer
une réunion commune et l’ouverture
d’une discussion politique pour créer un
front unique syndical, proclamer le dé-
faitisme révolutionnaire et la création
d’une revue commune car «les accords
de Munich nous apparaissent donc, non
comme la manifestation de la volonté de
la paix du Capitalisme, mais comme l’é-
puisement de l’antifascisme qu’il avait
adopté pour entraîner les ouvriers dans
le giron de la guerre impérialiste. » (163)

Le front unique syndical se révélera être
un échec. Parce qu’ « en l’absence de
lutte ouvrière, l’échec du front unique
syndical proposé, trop tard, par les frac-
tions aux courants de ‘gauche’ était in-
évitable. » (164) C’est un peu court !

Comment travailler politiquement entre
les deux fractions avec des divergences
aussi importantes ?

Du fait de ses divergences, le Bureau
international est bloqué entre mai 1938
(numéro 4 d’Octobre) et août 1939 (nu-
méro 5 d’Octobre), il n’a rien publié.
L’on peut mesurer à cet arrêt de la publi-
cation, l’ampleur de la crise de la GCI
d’autant plus que le denier numéro, le
numéro 5 d’Octobre est uniquement ro-
néoté ce qui dénote un problème général
qui n’est pas que financier. Par contre,
pendant toute la période, la Fraction
belge a réussi à publier tous les mois,
soit au total, 15 numéros de son mensuel
qui contient toujours un contenu poli-
tique et théorique inestimable.

A une lettre de la GI du 10 janvier 1939,
la Fraction belge (FB) répond ainsi le 31
mai 1939:

« 1°) Les divergences politiques existant
au sein des deux fractions auront néces-
sairement leurs répercussions dans l’or-
gane du Bureau. Cependant, en dépit de
ces divergences, la résolution constitu-
tive du bureau reste valable dans son
ensemble (…) Les articles seront donc
signés pour autant qu’ils traduiront les
divergences actuelles. Mais le Bureau
agira, comme par le passé, sur la base
des principes conditionnant son activité
au sein du mouvement ouvrier interna-
tional.

162. Communisme, op.cit., Déclaration de la mino-
rité, page 4.
163. Communisme, op.cit., lettre, page 12 et
suivantes.
164. Communisme, n°28, juillet 1939, Les taches
des Fractions dans la période actuelle, pages 1 à
12.

2°) Dans le prochain numéro d’Octobre
(ronéotypé) le Comité de Rédaction pu-
bliera, au non du bureau, une déclara-
tion résumant la situation actuelle des
fractions, les tendances qui s’y mani-
festent, les points de vue qui s’y op-
posent ainsi que les raisons expliquant
le silence du Bureau depuis mai 1938.

3°) Tout en offrant un maximum de pos-
sibilités à l’expression des tendances au
sein des fractions, l’activité propre du
Bureau ne pourra désormais être
suspendue aussi longtemps qu’elle
s’inspirera de la résolution constitu-
tive. » (165)

Il n’y aura pas de numéro 6 d’Octobre,
toutefois la réponse du 31 mai 1939 de
la FB permettra la parution du numéro 5
comme il est dit dans la lettre citée ci-
dessus : « l’accord établi, quant à la Re-
vue, permettra donc la reprise de la pu-
blication de l’organe du Bureau. »

Au sein de la Gauche italienne la posi-
tion Vercesi pèse très lourd du fait de la
place centrale qu’il occupe dans la GI.
On l’a vu se dessiner lentement au cours
des années puisqu’elle est déjà contenue
dans le Manifeste contre la guerre (166)

d’avril 1938 (cité ci-dessus). Elle s'ap-
puie sur une appréciation superficielle
de la situation qui prévaut à l'époque en
1937-38 :

* sur le développement de l'économie de
guerre. Pour lui, le redémarrage de l'éco-
nomie provient du fait du développe-
ment de l’économie de guerre qui doit
résoudre la crise générale du capita-
lisme. C’est la réplique des capitalistes à
la crise économique.

* la résorption du chômage est la
conséquence directe de cette politique
économique sur les capacités de révolte
de la classe ouvrière.

Ainsi, pour Vercesi, les contradictions
du capitalisme international semblent
dépassées. De ce fait, il pense que l'éco-
nomie de guerre est la solution à la crise
du capitalisme et, il théorise l'idée que le
capitalisme pourrait s'éviter les guerres
généralisées. De son point de vue, la si-
tuation de "guerres localisées" qui pré-
valait à l'époque, comme en Espagne, en
Ethiopie ou en Mandchourie, etc., a
changé la fonction de la guerre impéria-
liste. De plus, la guerre est devenue une
guerre contre la classe ouvrière. La solu-
tion des guerres localisées suffit à ac-
complir la tâche de résorption momenta-
née des contradictions impérialistes
même si elle se termine par des mas-
sacres d'ouvriers comme en Espagne.

165. Octobre, n°5, août 1939, page 5.
166. Octobre, n°3, avril 1938.

Pour Vercesi, Munich est un véritable
traité de Versailles. Munich signifiait la
fin de la guerre impérialiste et elle a
pour corollaire la possibilité du resurgis-
sement du prolétariat comme en 1917, à
la fin de la première guerre mondiale.
On peut lire dans Octobre un résumé de
la position défendue par Vercesi :

« Deux points sont évidents avant
Munich :
* la tendance du capitalisme à triom-
pher du prolétariat, grâce au stimulant
des guerres localisées, peut éloigner l’é-
chéance des luttes décisives mais
aboutit inévitablement à une concentra-
tion des contrastes sociaux au sein de
l’économie de guerre ;
* enfin, la tendance à une conversion
vers la droite – car les forces du Front
Populaire correspondent à une situation
de fermentation déclarée et de batailles
ouvrières. (…)
Nous avons été fixés, quant aux ten-
dances à l’évolution du capitalisme, par
l’ampleur des événements de septembre
1938. (…) L’ampleur de ces événements
fut telle que nous pouvions espérer
qu’ils illumineraient des couches de
prolétaires et leur révèleraient leur che-
min de classe. (...) Mais que nos espoirs
aient été déçus ne change rien à la sub-
stance de ces situations ni aux conclu-
sions que nous en avons tirés. (…) l’é-
chéance des luttes décisives… contient
désormais des batailles finales et déci-
sives.» (167) On ne peut qu’être frappé par
la cécité politique de cette position qui
comprend l’histoire à contre sens. Alors
qu’on va vers la guerre et qu’on a un
écrasement idéologique du prolétariat,
ceux qui défendent la position de Verce-
si, continuent à dire « que nos espoirs
aient été déçus ne change rien à la sub-
stance de ces situations. » (souligné par
nous)

Et, son auteur, Emix, n’en reste pas là,
dans l’article, il en rajoute même.
« C’est dans ce sens que, dès aujourd’-
hui, nous employons l’expression ‘rup-
ture idéologique’ qui marque déjà la
nouvelle orientation que la lutte de
classes a fécondée à l’époque de forma-
tion et d’apogée du Front Populaire. »
Ou en parlant des masses ouvrières, il
est dit que «les péripéties de leur évolu-
tion particulière marquent le passage du
prolétariat dans un ‘nouveau climat’ qui
est pour nous un terrain qu’il s’agit de
prospecter.» (168)

167. Octobre, n°5, août 1939, Peut-on dégager les
tendances de la situation en France ? - pages 17
et suivantes.
168. Idem, Octobre….
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Il existe une importante minorité dans la
Fraction italienne (dans toutes ses sec-
tions) et aussi en Belgique autour de Ja-
cobs qui est le deuxième délégué de la
Fraction italienne au Bureau Internatio-
nal de la GCI qui s’oppose à Vercesi.
Une minorité de la FB s’y oppose égale-
ment, autour de Jehan. Ces divergences
et l’impossibilité de trancher entraînent
la « syncope » (169) de la GCI comme elle
le décrit, elle-même, dans ses textes.

C’est alors qu’éclate la guerre impéria-
liste !

Or, la conception majoritaire aboutit, en
septembre 1939, à ce que de nombreux
camarades autour de Vercesi dans la
GCI ne comprennent plus rien aux
causes du déclenchement de la
deuxième guerre mondiale. Puisque la
guerre impérialiste a éclaté, le prolétariat
est donc battu, pensent-ils. C’est pour-
quoi, Vercesi accomplit une nouvelle
« pirouette » pour justifier sa nouvelle
argumentation ; il en arrive à théoriser
"la disparition du prolétariat" durant
toute la période de l'affrontement impé-
rialiste et il déclare la dissolution de la
GCI comme n’ayant plus rien à faire
dans cette période défavorable à la
classe ouvrière. Citons la "déclaration
politique" de la Conférence de la Frac-
tion italienne en 1944 qui rend compte
de la conception de Vercesi:

« L'état actuel de l'organisation est la
suite, la continuation d'une crise qui a
surgi dans le sein de la fraction dès
1937. Elle est inaugurée par l'abandon
(...) de l'analyse de l'époque historique
qui s'est ouverte en 1914 dans la phase
de décadence du régime capitaliste. (...)
On a substitué (..) une nouvelle doc-
trine:
1° Négation de l'exacerbation des anta-
gonismes inter-impérialistes, allant (...)
à la négation de l'inévitabilité de la
guerre impérialiste et à l'exclusion de la
guerre impérialiste généralisée dans la
phase décadente du système capitaliste.
2° Substitution à la guerre impérialiste
(..) de la théorie des" guerres
localisées" (..), de la notion de "guerre
civile de la bourgeoisie contre le prolé-
tariat".
7° (...) la phase décadente ne serait plus
la phase de destruction, de la reproduc-
tion rétrécie mais elle serait (sauvée)
grâce à l'économie de guerre, comme la
phase de plein épanouissement des
forces productives.
8° L'économie de guerre ne serait plus
une manifestation de la crise
permanente du régime (...) mais le "mo-

169. Octobre, n°5, août 1939, lettre de la GI du 7
juin 1939, page 6.

ment de la plus grande production de va-
leur" (Vercesi) (...) »

En août 1939, au moment de l'éclate-
ment de la guerre, le Bureau internatio-
nal de la Gauche communiste se dissout
donc, l'organisation et les sections se
disloquent. Verdaro (Gatto Mammone),
membre de l'organe central, part, par
exemple, s'installer en Suisse à Locarno.
Il s'isole avant de devenir membre de la
social-démocratie de gauche suisse. (il
ne retournera pas dans la gauche ita-
lienne à la fin de la guerre; malgré les
efforts de ses anciens camarades pour le
faire revenir et il rompt définitivement
avec eux (170)). Jehan et Jacobs, tous deux
membres du BI de la GCI s’établissent
un temps à Marseille où ils vont puis-
samment aider à la reconstitution de la
Fraction italienne à Marseille dès les an-
nées 1940, surtout en 1941. C’est au
cours d’un voyage en Belgique pour la
reprise de contacts que Jehan sera arrêté
par la Gestapo.

***

Certains pourront voir dans la « syn-
cope » de la GCI un échec total de ses
positions politiques et un désaveu de son
combat. C’est vrai conjoncturellement,
mais si l’on s’élève à une dimension
historique, l’on se doit de considérer que
la GCI n’a pas trahi la classe ouvrière
même si son organe central n’a pas su
faire face à la nouvelle situation. Elle ne
soutient aucun camp impérialiste. Le bi-
lan théorique de son travail d’avant la
guerre est immense notamment sur les
questions, de la guerre impérialiste dans
la période de décadence du capitalisme,
et, de l’Etat dans la période de transition
au communisme. C’est sur ce bagage
théorique qu’elle a été capable d’enri-
chir et de reconstituer que la GI s’est à
nouveau remise en ordre de bataille une
année après l’éclatement de la guerre.

Il est clair que c’est en grande partie
grâce aux camarades de la GCI et no-
tamment aux représentants de la Frac-
tion belge que la Gauche italienne a pu
se reconstituer à Marseille et faire face à
ses responsabilités pendant la deuxième
guerre impérialiste. Le rôle de Jehan, de
Jacobs mais aussi d’Aldo Lecci (171), a été

170. Cf. livre publié sur Verdaro sur sa vie en
Suisse de 1940 à 1945 par des universitaires
suisses.
171. Dit Mario Marini, dit Tullio. Il s’oppose aux
théories de Vercesi sur l’économie de guerre à la
fin des années 30, il est délégué au BI pour la GI.
Ensuite, il est membre de la CE de la fraction re-
constituée à Marseille pendant la guerre. Après
1945, il est membre du comité central du Parti
Communiste Internationaliste (PCint). Il est
membre du PCint jusqu’à sa mort en 1974.

déterminant d’autant plus que ces cama-
rades représentent réellement la conti-
nuité organique avec l’ancien Bureau
international de la GCI. Ils possédaient
la légitimité nécessaire pour proclamer
sa reconstitution. C’est aussi grâce à ces
acquis théoriques et politiques que la
gauche italienne existe toujours au-
jourd’hui à travers le PCI, le PC Interna-
tionaliste et le CCI.

ANNEXE
Communisme n° 1, avril 1937

DECLARATION
DE PRINCIPES
DE LA FRACTION BELGE
1. Le Parti est une fraction du proléta-
riat. Dans l’ère des révolutions proléta-
riennes, le Parti exprime effectivement
la conscience et la capacité politique du
prolétariat dans une phase de flux révo-
lutionnaire, où se pose directement le
problème du pouvoir.

La Fraction est un élément du Parti, or-
ganique ou extra organique selon le rap-
port des classes. Sa nature procède de la
nature même du parti. Pas plus que ce-
lui-ci, la fraction n’émane uniquement
de la volonté d’individualités révolution-
naires, mais elle exprime avant tout un
produit de la lutte des classes surgissant
lorsque le mouvement prolétarien trace
une courbe descendante. Elle apparaît
comme une nécessité assurant la sur-
vivance de la fonction historique du par-
ti, lorsque ce dernier devient la proie de
l’opportunisme.

Quand le parti passe ouvertement au
capitalisme en trahissant, la fraction
constitue la base de formation, le noyau
du parti en devenir qui reprendra la suc-
cession historique du parti défaillant.

De par sa substance sociale, la fraction,
loin de s’isoler de la lutte des classes,
reste étroitement liée à toutes les réac-
tions prolétariennes qui s’y déterminent
et elle s’enracine par conséquent à tout
le développement ultérieur de cette lutte.
De son côté, le prolétariat malgré la dé-
faite, trouve dans la fraction l’endroit
politique où peut se concentrer et se raf-
fermir sa conscience de classe, condition
de sa capacité d’action dans les situa-
tions mures de demain.

La trahison des partis de la IIIe Interna-
tionale a fécondé les conditions histo-
riques pour l’apparition de nouveaux
partis communistes. Cependant, leur
création ne dépend pas du libre arbitre
des communistes, mais elle résulte d’une
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maturation des contrastes sociaux alors
que s’ouvre la phase de la transforma-
tion des fractions en partis sur la base
des nouvelles données historiques que
les fractions ont élaborées.

Dans la période actuelle, les fractions de
gauche vivent en substance une situation
analogue à celle vécue par les courants
et les fractions de gauche de la IIe Inter-
nationale pendant le déchaînement de la
guerre impérialiste, qui va de la trahison
de 1914 à octobre 1917, alors que se
constituent les prémices de la nouvelle
Internationale.

Aujourd’hui que les fractions de gauche
ont dû rompre totalement avec les partis
de la IIIe Internationale et que la situa-
tion les empêche d’agir comme des par-
tis, elles se trouvent – ou à peu près –
exclusivement confinées dans les limites
du travail théorique au sein d’une évolu-
tion qui précipite la société capitaliste
vers le gouffre de la guerre impérialiste.

Outre la formation des cadres du futur
parti, la tâche fondamentale des frac-
tions est de forger l’arme doctrinale qui
fraiera à la lutte du prolétariat la voie
vers le triomphe de la révolution.

Le noyau issu de la scission qui s’est
opérée au sein de la Ligue des Com-
munistes internationalistes déclare se
constituer en fraction en s’inspirant des
considérations qui précèdent.

Elle se revendique du communisme sur
la base des principes fondamentaux po-
sés par les deux premiers congrès de
l’Internationale.

Communiste, elle se situe par consé-
quent dans la lutte prolétarienne en tant
que continuité historique de la théorie
marxiste fondée sur le déterminisme
économique, le matérialisme dialectique
et lutte des classes. Elle s’affirme en tant
qu’organisme progressif se fixant l’ob-
jectif central de pousser le mouvement
communiste à un stade supérieur de son
évolution doctrinale, en apportant sa
contribution propre à la solution interna-
tionale des problèmes nouveaux posés
par les expériences de la révolution
russe et de la période de déclin du capi-
talisme, solution que la IIIe Internatio-
nale n’a pu élaborer de par les condi-
tions historiques.

En outre, la fraction a comme tâche de
répondre aux problèmes spécifiques de
la lutte prolétarienne en Belgique, en
fonction des principes généraux régis-
sant la lutte mondiale du prolétariat.

La fraction, oeuvrant pour la reconstruc-
tion du parti du prolétariat et celle de
l’internationale prolétarienne, pose

comme condition fondamentale de cette
tâche le refus catégorique de se relier or-
ganiquement ou non à des courants poli-
tiques historiquement condamnés
comme forces rétrogrades et ennemies :
social-démocratie, partis de la IIIe Inter-
nationale, ou bien encore à des groupe-
ments communistes qui ont altéré leurs
bases politique et idéologique en se rat-
tachant directement ou indirectement à
des forces appartenant à ces courants.
Par-là, la fraction sauvegarde son propre
développement en même temps que le
triomphe de la révolution prolétarienne.

La fraction déclare accepter uniquement
les affiliations individuelles sur la base
d’une adhésion sans réserve à la pré-
sente déclaration de principes.

La fraction, dès sa fondation, marque sa
position internationaliste en affirmant
vouloir collaborer dans l’élaboration du
travail théorique avec tout organisme
politique se revendiquant d’un autre pro-
létariat, pourvu que cet organisme agisse
dans la voie de la fraction telle qu’elle
est tracée dans cette déclaration.

Sur cette base, et voulant marquer sa
ferme volonté contre la confusion ext-
rême qui domine actuellement le mou-
vement communiste, résolue à contri-
buer au renforcement du prolétariat, la
fraction affirme sa conjonction interna-
tionale avec la fraction italienne se re-
vendiquant déjà de la position princi-
pielle affirmée ci-dessus et décide d’a-
dopter la dénomination de fraction belge
de la gauche communiste internationale.

Les points suivants posent les notions
politiques essentielles appelées à s’inté-
grer à la charpente idéologique et pro-
grammatique de la révolution proléta-
rienne.

2. Les fractions communistes ne peuvent
forger l’arme théorique indispensable au
triomphe de la révolution qu’à la condi-
tion de comprendre le mécanisme
interne de la société capitaliste dans sa
phase de déclin historique et de relier
étroitement l’analyse des événements à
la signification de l’époque.

L’Impérialisme ou dernière étape du
Capitalisme a orienté l’évolution sociale
vers une impasse; les forces productives
dans leur ensemble, ne peuvent plus se
développer dans le cadre du système
capitaliste parce qu’elles ont atteint le
niveau maximum compatible avec la na-
ture de ce système. En d’autres termes,
la forme socialiste de la production et le
mode bourgeois de production et de ré-
partition des produits est entrée en un
conflit irréductible qui nourrit la crise
générale de la société bourgeoise évo-

luant dans les limites d’un marché saturé
de marchandises. Le reflux des forces
productives pose objectivement la
nécessité de la révolution prolétarienne
et de l’avènement du communisme en
même temps qu’il ouvre une phase déci-
sive de la lutte des classes : " L’époque
de la décadence capitaliste est l’époque
de la lutte directe en vue de la dictature
du prolétariat. " (IIe Congrès de l’I.C.)

L’antagonisme fondamental entre la
bourgeoisie et le prolétariat devient l’axe
de l’évolution historique autour duquel
gravitent tous les contrastes secondaires,
y compris les contrastes inter impéria-
listes. Cela veut dire que désormais la
vie de la société capitaliste oscille entre
les deux issues ouvertes par l’évolution
des rapports sociaux: Guerre impéria-
liste ou Révolution prolétarienne.

La guerre impérialiste est la rançon san-
glante de la survivance anachronique du
Capitalisme, lorsque le prolétariat est
impuissant à imposer sa propre solu-
tion : le Communisme, au travers de sa
dictature de classe.

Le capitalisme pourrissant ne peut sub-
sister qu’en dévorant sa propre sub-
stance, en provoquant des pertes
énormes de travail accumulé (chômage
des machines, destruction des produits,
dévaluations monétaires) et de travail
humain (chômage, utilisation pour la
production de guerre, etc.).

Quand la guerre éclate, c’est que les
contrastes internes de la production
bourgeoise ne trouvent plus d’autre issue
que celle constituée d’une part par la
destruction massive des richesses pro-
ductives qui, parce qu’elles ont dû re-
fluer dans le cadre des économies de
guerre, ont engendré leur propre néga-
tion en se transformant en moyen de
destruction; d’autre part, par le massacre
du prolétariat, vivante antithèse de la so-
ciété capitaliste.

C’est la nature de cette société, fondée
sur l’antagonisme irréductible entre la
bourgeoisie et le prolétariat qui dé-
termine le mobile fondamental de la
guerre impérialiste et son contenu social,
mais non la lutte entre les Etats capita-
listes ou entre fractions bourgeoises d’un
même Etat : les antagonismes inter im-
périalistes sont seulement l’expression
de la contradiction entre la tendance à
l’universalité du système capitaliste et sa
division en nations résultant de l’appro-
priation privée des richesses.

Dans l’époque de la décadence bour-
geoise, le prolétariat doit se désolidariser
de toutes les guerres dirigées par le capi-
talisme ou ses agents démocratiques,
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que leur drapeau soit celui de la Révolu-
tion bourgeoise ou des nationalités op-
primées, ou de l’émancipation nationale
des colonies, ou de l’antifascisme, ou
encore du " socialisme en un seul pays ".

Le prolétariat reconnaît et accepte uni-
quement la guerre civile déclenchée par
ses propres forces et sous le contrôle du
parti de classe, contre et pour l’abolition
de l’Etat capitaliste.

La Révolution prolétarienne trouve sa
condition objective dans la condamna-
tion historique du capitalisme, mais la
force seule capable de la propulser doit
être recherchée dans l’économie, mais
sur le terrain politique : une société
pourrie ne peut tomber que sous la pous-
sée d’une classe révolutionnaire. Le pro-
létariat en forgeant son parti de classe
devient cette classe révolutionnaire ca-
pable d’abattre la bourgeoisie, d’empê-
cher la guerre et la décomposition de la
société.

3. La démocratie bourgeoise est l’ex-
pression politique du " libéralisme " éco-
nomique qui a favorisé l’accumulation
du capital dans la phase de croissance du
système bourgeois de la production.

En même temps, derrière le paravent de
" l’égalité " politique, elle tendit à dissi-
muler au prolétariat croissant en nombre
et en force politique, la réalité de la so-
ciété divisée en classes. Bien que le pro-
létariat ne pouvait encore poser concrè-
tement le problème au pouvoir, il s’op-
posa cependant à l’Etat capitaliste en
fondant ses propres organisations de
classe et, par-là, heurtait aussi le
principe démocratique qui constituait la
charpente de l’édifice juridique-poli-
tique de la bourgeoisie. Les organismes
prolétariens de lutte surgissaient contre
la volonté de l’Etat démocratique et non
pas grâce à l’existence de cet Etat; mais
en même temps, ils se laissaient pénétrer
par la corruption de l’idée démocratique,
d’autant plus puissante qu’elle baignait
dans une ambiance de prospérité.
D’autre part, le capitalisme pouvait don-
ner satisfaction partielle aux revendica-
tions ouvrières alors que celles-ci ne me-
naçaient pas encore le fonctionnement
même du système capitaliste, mais pou-
vaient au contraire se greffer sur son dé-
veloppement.

Par contre, la décadence du capitalisme
non seulement s’oppose à une élévation
(absolue aussi bien que relative) des
conditions de vie du prolétariat mais
exige l’exploitation intensive de celui-ci
sur la base de l’étranglement de ses
luttes.

Pour la défense de ses intérêts, le prolé-
tariat ne peut pas s’accrocher aux insti-
tutions démocratiques, celles-ci n’étant
pas son oeuvre propre, mais celle de la
bourgeoisie et qu’elles ne subsistent que
dans la mesure où elles empêchent le
prolétariat de poser ses revendications
de classe et d’acquérir la conscience po-
litique qui lui fasse découvrir la nécessi-
té de détruire l‘Etat bourgeois démocra-
tique.

La démocratie et le fascisme sont deux
formes de domination d’une même
classe: la bourgeoisie mondiale.

Leur choix est déterminé en fonction
non d’intérêts particuliers et contradic-
toires de cette classe, mais de son intérêt
historique, fondamental : l’écrasement
du prolétariat.

Le prolétariat ne peut empêcher l’avène-
ment de la domination fasciste que dans
la mesure où, appuyé sur ses organisa-
tions de classe il s’oppose à la réalisa-
tion du programme capitaliste visant à
son anéantissement en tant que classe,
dans la mesure où il parvient à s’ache-
miner vers son propre objectif : la révo-
lution communiste.

Les expériences " démocratiques " de-
puis 1918, ont démontré que la défense
de la démocratie était la négation de la
lutte des classes, étouffait la conscience
du prolétariat et conduisait son avant-
garde jusqu’à la trahison — aujourd’hui
consommée — des partis communistes
sans empêcher l’instauration du fas-
cisme là où il s’imposait, mais en y
contribuant : la tragédie du prolétariat
espagnol jeté dans le gouffre de la
guerre antifasciste a définitivement mar-
qué au fer rouge les défenseurs,
conscients ou non, de la démocratie
bourgeoise.

4. La position des communistes à l’é-
gard des syndicats se rattache au critère
central qui affirme que le programme de
lutte pour les revendications immédiates
doit être le pôle de concentration du pro-
létariat dans une phase où celui-ci n’agit
pas en tant que classe consciente de ses
buts historiques et où ce programme
apparaît comme le seul qui heurte de
front le programme capitaliste. La
conscience prolétarienne peut renaître
dans la mesure où les batailles écono-
miques partielles se développent jusqu‘à
atteindre la phase supérieure politique
qui pose le problème du pouvoir. " A
l’époque où le capitalisme tombe en
ruines, la lutte économique du proléta-
riat se transforme en lutte politique
beaucoup plus rapidement qu’à l’époque
du développement pacifique du régime

capitaliste. Tout conflit économique
important peut soulever devant les ou-
vriers la question de la révolution. " (IIe
Congrès de l’I.C.).

Les communistes ont pour devoir de mi-
liter dans les syndicats réformistes qui
sont actuellement les seules organisa-
tions unitaires de masses. Mais, c’est à
la condition de ne pas devoir sacrifier
leur activité, sauvegarde de la lutte pro-
létarienne, que les communistes légiti-
ment leur présence dans les syndicats.

Les syndicats fascistes ne sont pas des
organisations ouvrières, mais des créa-
tions du capitalisme qui empêchent tout
travail révolutionnaire.

Lorsque l’arme économique des prolé-
taires a été anéantie par le Fascisme, les
communistes ont pour devoir d’oeuvrer
à la constitution de nouveaux syndicats
de classe. Ceux-ci ne peuvent cependant
surgir que du bouleversement des rap-
ports sociaux. De même un nouveau
type d’organisation unitaire ne peut être
un produit artificiel, mais un phénomène
social surgissant de situations révolu-
tionnaires où le prolétariat se dirige vers
l’instauration de son propre pouvoir et
est amené à en créer les organes de base,
tels les soviets.

5. La Révolution prolétarienne d’Oc-
tobre 1917, par ses traits fondamentaux,
détermine le contenu des révolutions
prolétariennes de demain.

Dans le développement de la lutte des
classes, elle représente la continuité pro-
gressive de la Commune de Paris et de
la Révolution russe de 1905 et apporte la
vivante preuve historique des prémisses
théoriques suivantes :

a) la révolution prolétarienne ne se réa-
lise que par la destruction de l’Etat capi-
taliste et la fondation de l’Etat proléta-
rien, qui est inévitable dans la phase de
transition entre le capitalisme le com-
munisme;

b) pour atteindre son objectif historique
— l’extinction des classes — le proléta-
riat doit instaurer sa propre dictature
sous la direction de son parti de classe.
Le parti n’étant que la fraction la plus
consciente du prolétariat n’a pas d’inté-
rêts se différenciant de ceux de la classe,
mais il exprime les intérêts d’ensemble
de cette classe, leur finalité sociale.

Par définition, comme du point de vue
de la réalité historique, il y a identifica-
tion absolue entre dictature de classe et
dictature du parti.
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Par contre, il existe une opposition irré-
ductible entre la dictature prolétarienne
et la dictature de l’Etat.

Le prolétariat ne peut sauvegarder sa
dictature de classe et, par conséquent,
son programme historique qu’en asser-
vissant l’Etat à la réalisation de ce pro-
gramme.

La dégénérescence prolétarienne trouve
son terrain spécifique non dans la dicta-
ture du parti, mais dans l’incorporation
du parti à l’appareil d’Etat. Par contre, le
contenu positif des révolutions proléta-
riennes, sans cesse grandissant, réside
dans le dépérissement de l’Etat et non
dans le développement de ses organes
coercition et de répression.

L’une des tâches essentielles des frac-
tions communistes est d’élaborer une so-
lution de principe au problème capital
de la gestion d’un Etat prolétarien, solu-
tion que les bolcheviks n’ont pu donner,
faute de matière expérimentale.

Les enseignements tirés de la révolution
russe fournissent dès à présent les don-
nées suivantes du problème :

a) la révolution prolétarienne ne peut
suivre un cours autonome qui serait fon-
dé sur l’originalité du milieu géogra-
phique et social. Elle n’est pas la résul-
tante de prémices matérielles dévelop-
pées dans le pays où elle surgit, mais le
produit dune maturation politique des

contrastes de classe, et ce à l‘échelle
internationale. Le critère de maturité
économique ou culturelle est à rejeter
tout aussi bien pour les pays à dévelop-
pement supérieur, que pour les pays re-
tardataires. La maturité de la révolution
prolétarienne est donnée par l’époque
historique, telle que nous l’avons définie
au point 2.

b) la révolution prolétarienne prend ra-
cine sur le terrain national, mais ne peut
se développer qu’en se greffant à la lutte
du prolétariat mondial et en mettant l’E-
tat prolétarien au service de cette lutte.
L’affirmation centrale du marxisme que
la révolution économique doit précéder
la révolution politique, n’acquiert sa
pleine signification que sur l’arène inter-
nationale, sur la base d’un écrasement
politique du capitalisme au moins dans
ses centres vitaux.

c) le socialisme mondial, préface au
communisme, ne peut pas être la jux-
taposition d’économies "socialistes" na-
tionales, mais il est l’expression de la di-
vision internationale du travail, telle
qu’elle a surgi du développement capita-
liste, une organisation unitaire composée
de secteurs interdépendants et solidaires.

d) même après la fondation d’un Etat
prolétarien, et jusqu’au triomphe de la
révolution mondiale, les lois de la pro-
duction capitaliste continuent à s’exercer
- dans une plus ou moins grande mesure

- au sein de cet Etat, sous la pression des
classes ennemies expropriées, mais non
détruites, et du capitalisme mondial. Ce-
lui-ci ne peut pas être vaincu sur le ter-
rain des compétitions économiques,
mais sur le terrain politique, au travers
d’une exacerbation de la lutte mondiale
des classes. A celle-ci doivent donc être
subordonnées les tâches d’un prolétariat
victorieux par rapport à sa propre écono-
mie. Les limites du programme écono-
mique sont tracées par la place spéci-
fique qu’occupera l’économie proléta-
rienne dans l’organisation socialiste
mondiale;

e) en outre, le contenu social de la révo-
lution prolétarienne ne se mesure pas es-
sentiellement au développement des
forces productives, mais au mobile et à
la destination de la production, au degré
de satisfaction des besoins des masses.

L’URSS, en rompant avec le prolétariat
mondial, sur la base du socialisme natio-
nal, a imprimé à son économie un cours
capitaliste se dirigeant vers l’issue de la
guerre impérialiste : l’industrialisation
soviétique se traduit par l’édification
d’une économie de guerre.

Le devoir des fractions communistes est
de rejeter toute défense - même condi-
tionnée - de l’URSS, instrument de l’im-
périalisme mondial.





47

Chapitre V

De la reconstruction de la GCI (1941)

aux années 1970

Au début de la guerre le Bureau Interna-
tional de la Gauche Communiste se dis-
sout, la Fraction belge s’éparpille, Jehan
atterrit à Marseille fin 1939. Mais, la
centralisation ayant disparu, elle conti-
nue, vaille que vaille, à se maintenir lo-
calement. De même la Fraction italienne
se disperse mais certaines sections dans
le sud de la France se maintiennent ;
elles possèdent une vie politique au ra-
lenti.

La fin de la deuxième
guerre mondiale
Catherine Legein écrit, (page 27 du nu-
méro 27 des Cahiers du CERMTRI - op.
cit) : « le groupe War Van Overstraten
se décompose petit à petit, il ne compte
plus que trois membres en 1938. » On
peut répondre : non ; non seulement
cette tendance ne se décompose pas,
mais encore elle acquiert une dimension
historique. Quelques précisions méritent
d’être apportées par rapport à cette affir-
mation de Catherine Legein :

1/ On ne peut plus caractériser les deux
groupes issus de la LCI, comme étant
encore « le groupe de War Van
Overstraten », puisque ce dernier ne mi-
lite plus depuis le début des années
1930. Il s’agit d’autres groupes poli-
tiques.

2/ Elle fait, en fait, un raccourci en par-
lant du groupe de War Van Overstraten.
Elle doit vouloir parler de la Ligue des
Communistes Internationalistes (groupe
de Hennaut). Elle ne traite pas du tout de
l’histoire de la Fraction Belge de la
Gauche communiste ; elle ne la men-
tionne même pas.

3/ Enfin, en ce qui concerne la Fraction
belge, - qui est l’objet de notre travail -
non seulement elle ne se décompose pas,
mais elle prend une importance politique
majeure du fait de la qualité de sa ré-
flexion théorique qui a mûri au cours
des années. C’est, en grande partie,
grâce à ses analyses politiques et théo-
riques que la Gauche italienne a politi-
quement nourri sa réflexion tout au long
des années 1930 et qu’elle s’est reconsti-
tuée à Marseille. Puis, la Fraction belge

a rapidement repris sa place au sein de la
Gauche communiste, après la guerre, en
Belgique avant de donner naissance à
des cercles de réflexion encore à la fin
des années 1970.

La reconstitution de la Fraction
italienne (FI) en 1941

La guerre mondiale rend la poursuite de
toute activité très difficile, et notamment
le maintien des liaisons entre les dif-
férentes sections de la GCI du fait de la
ligne de démarcation entre le sud et le
nord de la France.(172)Dès juin 1940, l'ac-
tivité politique se rétablit au sein du
groupe de Marseille. Une question se
pose : doit-on rétablir les liens avec les
autres sections ? Dans un premier temps,
Jacobs (membre de la Gauche italienne
et du bureau international des deux frac-
tions) s'y oppose. Rapidement cepen-
dant, la décision est prise de reconstituer
la fraction et de rétablir les liaisons avec
Lyon, Toulon, Aubagne, ensuite Paris et
enfin Bruxelles.

A partir de 1941 les premiers efforts
pour la reconstitution de la Fraction ita-
lienne se concrétisent à partir de son
Centre à Marseille. La fraction tient dès
cette date une conférence annuelle. La
première élit un organe central composé
de trois membres dont Aldo Lecci (Ma-
rio Marini ou Tullio), Otello Ricceri dit
Piccino du fait de sa petite taille et Marc
Chiric. Giovanni Bottaioli (Butta) est as-
socié à ce travail car il n’habite pas à
Marseille, mais à Paris où il est un
membre très actif.

Ce travail aboutit enfin, en 1942, à la
création du "Noyau français de la
gauche communiste" à partir d'un cercle
de 10 membres environ.

Dès sa recréation, la GI se pose la
question de prendre position contre la
guerre. Mais, la section de Marseille ne
possède aucun matériel ; il faut déjà se
procurer une machine à écrire. Les pre-
miers tracts seront tapés plusieurs fois
avec des carbones avant d'être distri-
bués. Les membres de la Fraction n'é-

172. Voir comment les liaisons entre le nord et le
sud de la France sont décrits par Jean Malaquais
dans Planète sans visa (éditions Phébus, Paris).

taient pas préparés à cette situation d’oc-
cupation particulière et de guerre et en-
core moins à la clandestinité dans des
villes qu’ils ne connaissaient pas pour la
plupart. C’était d’autant plus difficile
que tous les membres de la Fraction
étaient des réfugiés politiques italiens et,
une grande partie d'entre eux, ne possé-
daient pas de papiers légaux. L'éclate-
ment de la guerre voulait dire pour eux
que, en tant qu'italiens, ils faisaient par-
tie du camp ennemi. Les émigrés italiens
devaient faire une déclaration profran-
çaise pour éviter de retourner en Italie ;
ne pas le faire, signifiait l’envoi dans les
geôles fascistes. Certains membres de la
Fraction sont pris par la police pétainiste
ou la gestapo et remis aux autorités ita-
liennes, d'autres retournent en Italie
clandestinement comme Danielis "Gigi"
ou Mauro Stefanini vers la fin de la
Guerre. Ces faits expliquent la désor-
ganisation de la Fraction italienne et
pourquoi il faudra quelques mois, et at-
tendre 1941, avant que la Fraction ne re-
prenne une activité politique organisée.

Les réactions de la classe ouvrière
existent certes mais sont bien faibles
dans cette période de contre-révolution
ce qui veut dire que :

1 - contrairement à la tendance "révi-
sionniste" de Vercesi qui défendent l’i-
dée que la classe ouvrière disparaît pen-
dant la guerre, pour la GI reconstituée la
classe et ses organisations existent à tout
moment, même pendant la guerre ou les
périodes contre-révolutionnaires. Les or-
ganisations révolutionnaires s’orientent
alors vers une autre fonction : la sauve-
garder des acquis théoriques et poli-
tiques révolutionnaires tout en n’ayant
pas peur d’intervenir à contre-courant.

2 - il ne peut, malheureusement, y avoir
alors de place pour des partis révolution-
naires et surtout ils ne peuvent pas exer-
cer un impact déterminant dans la classe
et ses luttes.

A la reprise des relations
avec les autres sections
et avec la Belgique
se pose la question des positions
politiques de Vercesi
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Au début de la guerre mondiale, Vercesi
défend la position selon laquelle le pro-
létariat avait disparu en tant que classe et
que, de ce fait, les communistes n’a-
vaient “ plus rien à faire ”. Fabio
Damen (173) le rappelle dans son texte :
« Fraction et Parti dans l’expérience
italienne de la gauche italienne » ,
“ Après 1939 (..) il conclue (il s’agit de
Vercesi) par le classique ’il n’y a plus
rien à faire’ vu que le prolétariat dispa-
raît comme classe dans les périodes de
guerre. ” (ibid., page 21) Cette position
est inacceptable pour la FI qui vient de
se reconstituer et qui va intégrer de nou-
veaux éléments au cours de la guerre sur
des positions internationalistes et gagner
de nouveaux camarades comme le
camarade Robert Couthier de Bel-
gique. (174)

Vercesi perd le nord politique !

A la libération, Vercesi participe très ac-
tivement comme animateur principal au
Comité de Coalition Antifasciste de
Bruxelles et même le dirige ; il publie
ainsi que Pieri (175) des articles dans “ L’I-
talia di domani ” (176) Organe de la Coali-
tion Antifasciste du 7 octobre 1944 au
12 mai 1945 (soit 13 numéros en 1944
et 18 en 1945). Dans le numéro 1 d’oc-
tobre 1944, on peut lire une Déclaration
politique de la Coalition (cf. document
ci-après) signée conjointement par la
Fraction italienne de la gauche com-
muniste, le Parti catholique, le Parti
communiste, par Giustizia e liberta (177),
le Parti libéral, le Parti républicain, le
parti socialiste et par des syndicalistes.
Ce dernier élément est le plus grave
pour la FI car il engage, par sa signature
individuelle, la Fraction tout entière et
notamment dans une coalition avec des
partis de la bourgeoisie (mais ce qui est
plus original, c’est que la Fraction a été
dissoute par lui-même… (!?), de son
point de vue, il ne peut pas signer pour
un organisme qui n’existe plus). Mais,
c’est encore plus fort, il signe sans

173. Fils d’un des fondateurs du PC Internationa-
liste (PCint) et également fondateur du PC d’Italie
en 1921.
174. Trotskiste belge qui sera acquis aux positions
de la Gauche communiste à Marseille dans les an-
nées 40. A son retour en Belgique après la guerre,
il adhère à la Fraction belge.
175. Dans le numéro 12 du 23 décembre 1944 de
L’Italia di domani, par exemple apparaît la signa-
ture de Fernando Borsacchi dit ‘Pieri’ (1882-1982
[?]), membre du Comité central de la fraction de-
puis 1928 au premier congrès à Pantin. Puis
membre du PCInt dans lequel il reste après 1952
contrairement à Vercesi/Perrone.
176. cf. fac-similé ci-après de L’Italia di domani
avec la signature de Vercesi/Perrone dans l’article
de tête.
177. Organisation démocratique bourgeoise et anti-
fasciste.

consulter ses camarades et surtout ceux
qui l’ont reconstituée à Marseille. C’é-
tait la moindre des choses ou bien Verce-
si égale la fraction à lui tout seul et en
faire ce qu’il en veut. De quel droit se
sent-il dépositaire ou propriétaire de la
Fraction ?.

Numéro 2 en français, 1945, Edito signé
Ottorino PERRONE (Vercesi).

Numéro 1, samedi 7 octobre 1944.
Page 5, la FI est engagée par sa signature
aux côtés du PCI ou du Parti socialiste, etc.

C’est pourquoi, la conférence de la Frac-
tion italienne de mai 1944 prendra posi-
tion, sur la base d’une déclaration poli-
tique, contre le courant révisionniste de
Vercesi. De même, en janvier 1945, la
Conférence constitutive de la Fraction
Française vote une résolution à l’unani-
mité (y compris la tendance ‘Frédérique’
[Suzanne Voute] et Al.) en présence des
délégués de la Fraction italienne, qui :
“ condamne le courant de Vercesi
comme courant révisionniste et appelle
avec le groupe de la fraction italienne
en France, la GCI à se délimiter et à
rompre avec ce courant.” (Internationa-
lisme n° 1)

L’attitude de Vercesi est d’abord minimi-
sée par la PCInt dans une « Résolution
du Comité central » du 4 novembre
1945 sur les incidents au sein de la Frac-
tion à l’étranger:

“ Le Comité central, après avoir enten-
du la relation du camarade Vercesi
concernant la question de groupe belge
de la fraction italienne et de son adhé-
sion au Comité de Coalition Antifasciste
après avoir discuté la question sur base
du rapport du camarade Tullio (178) re-
présentant du groupe de Paris, affirme :

1/ que le groupe de Paris ne pouvait pas
s’octroyer le rôle du CE de la fraction ;

2/ que la mesure disciplinaire à l’égard
du camarade Vercesi ne correspond pas
à la réalité des faits parce qu’elle était
‘originée’ (les guillemets sont de nous)
par des nouvelles qui se sont révélées
inexactes par la suite, (179)

3/ que la participation du groupe belge
à la Coalition Antifasciste telle comme
elle avait été organisée, c’est à dire en
tant qu’organisme prévalant (com-
prendre : essentiellement d’assistance),
peut être retenue plus ou moins oppor-
tune, mais elle n’a pas constitué une
rupture de principe avec la position
idéologique du Parti,

4/ Que par conséquent la mesure est dé-
clarée nulle. ”

En fait, les événements réels reprochés à
Vercesi étaient mal connus du PCInt de
l’époque car, malgré tout, l’argument es-
sentiel est de dire que la section de Paris
ne pouvait pas prendre une telle déci-
sion. Toutefois, il faut là aussi rectifier
les choses ; il ne s’agissait pas de la sec-
tion de Paris mais de la CE de la Frac-

178. Aldo Lecci.
179. Les documents reproduits ci-dessus montrent
bien que les nouvelles n’étaient pas inexactes.
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tion italienne reconstituée à Marseille
qui avait pris une mesure disciplinaire à
l’encontre de Vercesi. C’était la partie de
la FI qui avait sauvé l’honneur de la
Fraction puisque c’est elle qui a mainte-
nu les principes internationalistes et pro-
létariens pendant toute la guerre ainsi
que sa continuité politique et organisa-
tionnelle.

Enfin, dans un projet de résolution du
Bureau international de la Gauche com-
muniste (date inconnue) où l’on essaie
d’excuser Vercesi, le PCInt prend une at-
titude plus juste en condamnant l’appar-
tenance au Comité antifasciste de
Bruxelles :

“ (…)Cela n’enlève toutefois pas la
gravité à l’attitude prise par ces cama-
rades qui, pour accéder à cette poli-
tique, ont du non seulement sous-éva-
luer le rôle historique du prolétariat
pendant la guerre impérialiste, mais ce-
lui particulièrement important et fon-
damental de ses forces politiques d’a-
vant garde, puisque aucun des prob-
lèmes de classe n’a été posé qui ont par
contre caractérisé l’expérience de la
Fraction de Gauche en Italie dont a pris
sa source le Parti Communiste Interna-
tionaliste (lutte contre la guerre, aucune
alliance même provisoire et limitée à
des buts d'assistance et de culture -
comme dans le cas du Comité de Coali-
tion Antifasciste de Bruxelles -avec des
forces qui se solidarisaient avec la
guerre).
[Le Bureau international de la Gauche
communiste] reconnaît pourtant erronée
et en contraste avec les idées et la tac-
tique de la Gauche Communiste
n'importe quelle formulation théorique
qui voudrait essayer de justifier une at-
titude tactique comme celle de la parti-
cipation au Comité de Coalition Antifas-
ciste de Bruxelles, que le B.I. condamne
soit en tant que ligne de principe, soit
dans son application pratique, tandis
qu’il s’élève contre la campagne déclen-
chée par des groupements à caractère
international et tendant à accuser les
camarades en question et toute la G.C.I.
de participation à la guerre impéria-
liste.”

La Fraction Française de la Gauche
communiste (180) qui a défendu une posi-
tion intransigeante d’internationalisme
prolétarien et de séparation claire d’avec
les organisations bourgeoises (comme le
Comité Antifasciste de Bruxelles) n’est
toujours pas reconnue par le PCint en

180. Lire notre brochure, La Gauche communiste
française, publiée par le CCI, Paris, 2001. Il faut
avoir en tête scission au sein de la Fraction fran-
çaise intervient au cours du mois de juillet 1945.

Italie (181) à la fin de la guerre. C’est, tout
de même, cette Fraction Française de la
Gauche communiste qui exprime la
continuité d’avec le groupe français du
PCInt comme ce denier le reconnaît a
posteriori et post festum en 1951 dans
l’Avertissement aux lecteurs du Bulletin
français de la GCI numéro 1. « Durant
la deuxième guerre impérialiste en
1942, un groupe de militants (...) a dé-
noncé le caractère bourgeois de tout
l’appareil d’Etat, du parlementarisme et
des élections. » Mais, le groupe qui pu-
blie le Bulletin dont Suzanne Voute (182),
n’a jamais expliqué l’origine de sa rup-
ture avec la Fraction française et pour-
quoi cette dernière a été écartée de la
GCI. C’est une autre histoire nous ne la
développons pas davantage, ici, nous
renvoyons le lecteur à L’histoire de la
Gauche Communiste de France (183) où
nous en traitons plus largement.

La Fraction belge (1945)

Bruxelles est libérée en septembre 1944
mais, l’offensive allemande dans les
Ardennes belges en décembre met à
nouveau la pression ce qui retarde d’au-
tant la mise en place d’un travail poli-
tique sérieux en Belgique.

La réorganisation

La Fraction Belge se remobilise avec
une expression politique tournée vers
l’extérieur au sortir de la guerre ; elle
publie le journal L’Internationaliste (le
numéro 1 est de janvier 1945). Elle re-
prend ses activités politiques début
1945 ; elle regroupe alors des camarades
comme Edouard et Anne Manne, Robert
Coutier, Henri Heerbrant dit ‘Hilden’.
Vercesi ou Perrone, n’étant pas rentré en
Italie après la guerre, adhère à la Frac-
tion belge. A cette date, aucune scission

181. Autour du PCint se reconstitue en 1943 la
GCI.
182. L’histoire de cette fraction n’a jamais été faite
par ses militants. Autour de « Frédérique » une
deuxième Fraction Française se créé en 1944, elle
adhère à la GCI. De 1945 à 1949, elle publie en
France L’Internationaliste. Elle subit une crise en
1949. « Depuis 2 ans, nous avons interrompu la
publication de notre journal ‘L’Internationa-
liste’ ». A cette époque une partie de ses militants
adhérent à Socialisme ou Barbarie : « depuis
notre publication, nous avons eu au sein de notre
groupe une crise organisationnelle qui s’est tra-
duite par le départ de certains de nos militants,
qui ont adhéré au mouvement Socialisme ou Bar-
barie. Malheureusement, le causes politiques de
cette rupture sont restées confuses. » in Bulletin
français de la GCI numéro. Ensuite ce groupe a
rompu avec la GCI et le PCInt en 1952 pour mili-
ter autour de Bordiga et du PCI (Programme com-
muniste). Voir aussi : La critique de ‘Socialisme
ou Barbarie’, de Lucien Laugier, éditions du
Pavé, Paris, 2003. Lucien Laugier était membre
de la 2ème Fraction française à cette époque.
183. Brochure du CCI, Paris, 2001.

politique au sein de l’ensemble de la
Gauche Communiste Internationale n’é-
tait encore intervenue mais la reprise des
relations entre les pays s’opère très len-
tement du fait de la continuation des
opérations militaires.

Dans le numéro un de l’Internationaliste
la fraction belge prend position sur la
possibilité d’un surgissement de la classe
ouvrière. Tous les révolutionnaires
avaient cru, un moment, à un réveil des
luttes révolutionnaires de la classe ou-
vrière du type de ce qui s’était passé
après la première guerre mondiale. La
GCI avait également comme modèle les
grèves insurrectionnelles de 1944 en Ita-
lie et quelques réactions de la classe ou-
vrière allemande à Dresde ou à Berlin
dans certains quartiers ouvriers. Bien
vite, il a fallu revenir à la réalité. « La
guerre s’est achevée sans qu’il soit
apparu, dans aucun secteur, des sur-
sauts prolétariens pouvant engendrer la
guerre impérialiste en guerre civile. (…)
La reconstruction du prolétariat en tant
que classe indépendante ne pouvait pas-
ser par le même chemin que celui qui fut
emprunté par le prolétariat russe en
1917.» Et dans un autre article : « Le sc-
héma de Lénine en 1917 et en 1945 », la
FB critique les trotskistes « et plusieurs
autres courants ‘ouvriers’ (qui) ont en-
tonné au lendemain de septembre 1944
les trompettes révolutionnaires. »

La FB adopte un document (avril 1945)
fixant les Conditions d’admission à la
Fraction. On peut noter la formule
suivante qui est très parlante.

« Les Fractions de Gauche ont accom-
pagné le prolétariat mondial jusqu’à
son dernier souffle, jusqu’à ce que la
guerre impérialiste permit à l’économie
de se survivre par la destruction de
montagnes de produits invendables. La
guerre pulvérisa la structure politique
de la classe ouvrière. Elle fit tournoyer
des millions de prolétaires dans le marc-
hé infernal de l’économie de guerre. Ce
sont les conditions objectives qui ame-
nèrent la Fraction à poursuivre pendant
la guerre son oeuvre dans les limites
étroites de son organisation. »

1 - Elle reste, avec ce texte, fidèle à l'es-
sentiel des positions de la GCI, de la FB
et du groupe qui éditait 'Bilan' avant-
guerre sur la question de la décadence
du capitalisme et, de l’économie de
guerre ainsi que de la guerre, comme so-
lution à la crise permanente du système.

2 – Elle reprend la position de Vercesi-
Perrone sur la disparition du prolétariat
pendant la guerre : « La guerre pulvéri-



50

sa la structure politique de la classe ou-
vrière. »

3 – Elle se retrouve, de fait, en diver-
gence avec la Fraction italienne repliée à
Marseille et la Fraction française ainsi
que, sur un certain nombre de questions,
avec le PC Internationaliste (PCInt).

Dans les Conditions d’admission on
trouve, au point 6, la formule suivante
sur la question de la dictature du proléta-
riat :

« Le parti n’impose pas sa dictature au
prolétariat c’est celui-ci qui donne délé-
gation au parti pour le représenter au
pouvoir. » La formule est ambiguë car
on dit que le parti n’exerce pas la dicta-
ture mais qu’il représente le prolétariat ;
toutefois, la formule montre qu’il existe
une véritable question autour de qui
exerce la dictature du prolétariat (le parti
ou la classe). La réflexion sur cette
question qui se produisit avant la guerre
est toujours présente dans la Fraction
belge.

Sur la question de la violence qui ren-
voie, bien évidemment, à Kronstadt il
est dit, au point 7:

« La violence est revendiquée contre la
classe capitaliste et (elle est) principiel-
lement interdite contre les travailleurs et
leurs groupements, même s’ils s’op-
posent ouvertement au Parti. » Cette
prise de position est très importante car
elle diffère de celle que prendra le PCI
Programme communiste quelques an-
nées plus tard.

De même, le point 8 – c) reconnaît « le
droit et le soutien des fractions au sein
du Parti de Classe. »

Et dans le point 8 – b) il est précisé « la
dictature du prolétariat est fondée sur la
possibilité d’expression la plus large
possible pour le prolétariat, le droit de
grève, la liberté complète de la propa-
gande, de réunion, de presse, assurée à
tous les partis, à condition qu’ils
agissent au sein des organisations
élémentaires de la classe ouvrière. »
L’on peut constater le caractère novateur
de cette réflexion qui va totalement dans
le sens de ce que défendait la GCI avant
la guerre et la Gauche Communiste de
France (Internationalisme) à la même
époque sur la dictature du prolétariat. La
FB reconnaît donc la plus grande liberté
de penser au sein de la classe ouvrière et
la possibilité de fractions dans le Parti en
période révolutionnaire au moment où le
prolétariat exerce sa dictature de classe.

(184) Cette réflexion renvoie immédiate-
ment à la question de Cronstadt et à la
violence au sein de la classe ouvrière
elle-même. Ce n’est pas la position ac-
tuelle du PCI Programme communiste.

La situation politique générale

En 1945, dans un premier temps,
comme pour le PCInt en Italie au mo-
ment des grandes grèves insurrection-
nelles de 1944, il y a eu chez les révolu-
tionnaires une période d’euphorie après
la guerre. Très vite cette euphorie est re-
tombée.

La Fraction belge publie également une
revue trimestrielle Entre deux mondes ;
et dans ce premier numéro en décembre
1946 prend position sur la situation poli-
tique. « L’impossibilité de recréer un
mouvement révolutionnaire puissant
provient de ce que ces groupements (il
s’agit des PC, des trotskistes, anarcho-
syndicalistes, etc..) ne possèdent pas le
programme de la révolution. Ne possé-
dant pas ce programme, ils ne peuvent
appliquer qu’un programme bourgeois.
Toute leur action, par conséquent, évo-
lue DANS LES CADRES de la société
capitaliste et cette action ne peut mettre
le capitalisme en danger. Voilà pourquoi
le mouvement ouvrier est en 1945 com-
plètement en faillite. Voilà pourquoi le
capitalisme en pleine décadence n’a
jamais disposé d’un pouvoir politique
aussi fort, aussi puissant, aussi souple,
aussi riche en ressources qu’aujourd’-
hui, malgré que cette décadence se soit
soldée par des années de crise mon-
diale, par des millions de cadavres
d’ouvriers et par l’appauvrissement gé-
néral de toute l’humanité.
Un des slogans politiques qui empêche
à l’heure actuelle le prolétariat de re-
prendre la lutte révolutionnaire est le di-
lemme fascisme- antifascisme. Tous les
partis ouvriers sont antifascistes et, par
conséquent, partisans de la démocra-
tie. Et c’est autour de ce dilemme que
gravitent toutes les situations politiques
qui emprisonnent le prolétariat dans
l’Union sacrée, qui empêchent la re-
prise de la lutte révolutionnaire. » Il est
important de noter le contenu de l’ana-
lyse qui reprend celle de la III° Interna-
tionale et de la GCI d’avant la guerre,

184. Il est intéressant de noter que ces citations ont
été relevées dans un texte de discussion « critères
de fonctionnement d’un groupe politique dans
une société de classe » au sein du PCI (Pro-
gramme Communiste) qui est une organisation qui
se réclame de la gauche italienne et qui aujourd’-
hui défend des positions contraires à celles-ci sur
la dictature du prolétariat et la violence de classe :
notamment la défense de ce que les bolcheviks
ont fait à Kronstadt. Ces militants ont pourtant
appartenus à cette même organisation qui a donc
eu des positions différentes auparavant.

sur le fait que les conditions objectives
pour la révolution soient remplies : le
capitalisme connaît sa phase mortelle ou
de décadence. Les conditions subjectives
font défaut et l’une d’entre elles est
l’embrigadement du prolétariat dans l’i-
déologie antifasciste.

L’analyse développée par la FB contre
l’antifascisme est tout à fait juste, cepen-
dant, elle évite, malheureusement, de
prendre position sur la question du Co-
mité antifasciste de Bruxelles dirigé par
Vercesi-Peronne ce qui est tout à fait
extraordinaire pour un courant se ré-
clamant de la Gauche italienne (la GCI
ayant toujours eu une position extrême-
ment tranchée sur le fascisme et les
fronts antifascistes). A notre connais-
sance, il n’y a pas eu de prise de position
formelle de la FB semblable à celle qu’a
prise le Bureau International de la
Gauche communiste.

L’ouverture au débat politique avec
les autres groupes révolutionnaires

La Fraction belge reste, tout comme elle
l'avait fait avant la guerre, beaucoup
plus ouverte aux discussions internatio-
nales. Ainsi, fin 1945 - début 1946, la
Fraction Belge demandera des explica-
tions complémentaires au PCInt sur les
motifs de la non-adhésion de la Fraction
française de La Gauche Communiste.

Elle ne pense pas que la Fraction fran-
çaise doive être mise à l’écart de la GCI.
C’est ce qu’elle dit dans une lettre
qu’elle adresse aux Communistes Révo-
lutionnaires (CR) et aux RKD (Revolu-
tionäre Kommunistische Deut-
schland) (185) et qui a été publiée dans Le
Prolétaire, numéro 2, de janvier février
1947 : “ Il ressort de tous vos écrits que
le fond des divergences qui séparent la
FF (Fraction Française – la 2ème Fraction
française, celle de Suzanne Voute) d’un
côté, le groupe M-M (Marc-Mousso) et
vous de l’autre côté, que les divergences
reposent plus sur des malentendus et de
fausses interprétations que sur des di-
vergences réelles. ”

La Fraction belge est un groupe politi-
quement très vivant, elle conserve la
tradition bien vivante d’une discussion
politique ouverte. En séance plénière, le

185. RKD qui s’étaient réfugiés en France avant la
deuxième guerre, continuent leur processus de
rupture avec le trotskisme et participent à la for-
mation des noyaux de Communistes révolution-
naires français (CR) sur leurs positions contre la
guerre impérialiste. Les membres principaux
étaient les autrichiens Karl Fischer (1918-1963) et
Georges Scheuer. Cf. le livre de G. Scheuer, Seuls
les fous n’ont pas peur, Syllepse, Paris, 2002.
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11 janvier 1946, elle adopte la résolu-
tion (186) suivante :

« sur le problème des relations interna-
tionales entre les différents groupes d’a-
vant-garde :

* Constate le malaise et le manque de
précision théorique qui règne non seule-
ment dans les relations entre les dé-
férents groupes de la Gauche Com-
muniste Internationale mais aussi entre
les différents groupes d’avant-garde qui
s’efforcent de représenter les intérêts
historiques du prolétariat (RKD, CR,
GCI, Raden hollandais, etc..) ; (…)

* Décide de lancer un appel à tous les
groupements pour organiser pratique-
ment et régulièrement des échanges de
documents et de renseignements sur la
situation de leurs pays respectifs ;

* Décide de publier le plus régulière-
ment possible des documents de base
sur les principaux problèmes afin de
couper court aux méthodes actuelles de
confusion ;

* Lance un appel pressant au Parti
Communiste Internationaliste d’Italie
pour que les camarades à l’étranger
soient enfin tenus au courant d’une fa-
çon régulière et permanente de la situa-
tion en Italie. »

De même, elle propose un journal théo-
rique en collaboration avec les trots-
kystes belges autour de Vereecken avant
que ce groupe ne se perde définitive-
ment en s'intégrant, à nouveau et pour la
troisième fois, dans la 4ème Internatio-
nale. Cette proposition, de revue, sera
refusée, à juste titre, par le PCInt. Du
point de vue de la GCI d’avant guerre, il
est normal d’avoir des relations poli-
tiques et de polémiquer, mais réaliser
une revue en commun avec des organi-
sations confuses, est inconcevable.

Elle engage aussi un débat politique
avec les RKD et les CR (communistes
révolutionnaires de France). Sa lettre
(octobre 1945) de réponse qui engage
une discussion politique, est publiée
dans Le Prolétaire, numéro 2.

En mai 1947, elle participe à la
conférence internationale de contacts
convoquée par le Communistenbond
Spartacus des Pays-Bas qui regroupe,
pour la Belgique, des groupes apparen-
tés au Spartacusbond, la Fraction belge
de la GCI ; pour la France : la Gauche
Communiste de France, le 'Prolétaire',
les Communistes révolutionnaires (CR) ;
les RKD (Revolutionäre Kom-

186. Le Prolétaire (des RKD), n°2, janvier – fé-
vrier 1947.

munistische Deutschland); le groupe
'Lutte de classe' (Suisse) et la Fraction
autonome de Turin du PCint.

Les années 1950
En 1950-52 la période n'est plus aux
espoirs de reprise des combats révolu-
tionnaires comme lors de la fin de la
Première Guerre mondiale. De nom-
breuses organisations révolutionnaires se
disloquent. La Gauche Communiste de
France (Internationalisme) se disperse
également avec le début de la guerre
froide. A y regarder de plus près, en
1952 l’ensemble des groupes de la
Gauche Communiste traverse, peu ou
prou, une grave crise politique.

Deuxième crise de la Gauche
Communiste Internationale

Il faut se mettre devant la réalité poli-
tique de la situation des années 1950
pour comprendre les difficultés rencon-
trées par les révolutionnaires. La fin de
la deuxième guerre n’a pas vu surgir à
nouveau des luttes ouvrières significa-
tives. La Gauche communiste se re-
trouve dans une situation à contre cou-
rant. Et, pour ne rien arranger, de nou-
velles tensions guerrières se développent
très fortement. Elles aboutissent à la
Guerre de Corée et aux prémices de la
‘Guerre froide’.

La deuxième Fraction Française de la
Gauche Communiste qui est donc après
la rupture avec Internationalisme la
« section » française reconnue par la
GCI et la Gauche italienne connaît une
crise importante.

« Depuis la scission de 1950 dans la
FFGC la situation du groupe a accusé
la désorganisation et l'incertitude poli-
tique qui se manifestait depuis de longs
mois, déjà, dans la fraction. Tout le tra-
vail accompli durant la période qui s'é-
tend de 1950 à 1952 se résume dans la
publication d'un seul numéro d'un bulle-
tin, dont le principal objectif consistait à
définir une solide délimitation vis-à-vis
du groupe "Socialisme ou Barbarie". En
réalité, bien que les conséquences poli-
tiques des positions défendues par ce
courant aient été vigoureusement atta-
quées dans ce bulletin (notamment dans
un article intitulé "Deux ans de bavar-
dage") le fond des divergences entre ce
groupe et la ligne de la Gauche Com-
muniste n'y était pas clairement défi-
ni. » (187)

187. Rapport succinct sur la situation du groupe de
la Fraction française présenté par le groupe de
Marseille à la réunion organisative du PCInt le 25
avril 1953.

En effet, le groupe parisien du PC Int,
seul groupe relativement important en
France (c’est à dire dépassant deux di-
zaines de membres) se trouve littérale-
ment décimé par le départ de la presque
totalité de ses militants et sympathisants
en direction du groupe "Socialisme ou
barbarie". « La crise politique et or-
ganisationnelle de la Fraction Fran-
çaise est arrivée à son point d'éclate-
ment. Après le cycle de discussions avec
le groupe "Socialisme ou Barbarie", les
positions politiques au sein de la Frac-
tion se sont précisées. » (188) Le PC Inter-
nationaliste demande son avis à la Frac-
tion Belge sur la crise de la Fraction
française (lettre non datée.) Si nous ci-
tons ce courrier c’est pour souligner que
la Fraction belge continue son activité
politique sans problème. Mais, il est in-
téressant de noter que la centralisation
n’est pas très forte à cette époque dans la
GCI. Chaque groupe milite dans son
pays respectif et les fractions vivent côte
à côte sans réelles relations politiques
entre elles. A une époque où la fraction
française subit une grave crise, les autres
parties de la GCI n’en sont pas du tout
conscientes et surtout ne participent pas
de façon politique aux questions rencon-
trées par les autres.

C’est à cette même époque qu’il y a rup-
ture dans le PC Int entre la tendance de
Damen et celle de Bordiga. Vercesi se
rattache à la tendance de Bordiga,
comme la Fraction belge. Bordiga sou-
haite recentrer le travail de l’organisa-
tion sur l’approfondissement politique :
ce qu’il appelle la « restauration » du
marxisme contre ‘l’immédiatisme’ qui a
sévi dans la Fraction Française et qu’il
croit percevoir dans le PC Int. Il est éga-
lement question de « réarmement » théo-
rique du parti. C’est le fond de la rupture
dans le PC Int entre le courant de Bordi-
ga et celui de Damen.

On constate bien que la situation poli-
tique générale n’est plus favorable au
prolétariat et, par conséquent, aux or-
ganisations révolutionnaires ce qui se ré-
percute dans la GCI. Ainsi, toutes les
parties de la GCI subissent la crise qui
prend des formes différentes en Italie ou
en France et en Belgique mais qui fon-
damentalement possèdent toutes les
mêmes raisons politiques : La GCI doit
rompre avec ses illusions d’après guerre
et se recentrer sur l’essentiel : la ré-
flexion politique et théorique pour af-
fronter une nouvelle période difficile,
une nouvelle période de traversée du dé-
sert à contre courant.

188. Lettre de la Fraction Française au PCInt (Pa-
ris le 03 mars 1950).
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Il est temps de faire une première
conclusion de ce chapitre. Il montre
l’importance de deux questions centrales
pour la GCI :

* le manque de centralisation véritable
au niveau international depuis le début
des années 1940,

* la perte du cap politique du fait de
l’euphorie d’après guerre. Il a entraîné
un certain immédiatisme et, tout de
suite, dans ce cas, une sanction se fait
jour : le déboussolement politique.

Et après ?

La rupture de Bordiga avec le PCint n’
pas aidé à la clarté politique de la Frac-
tion belge comme au PCI, parti né après
la scission. En effet, il existait d’autres
désaccords plus profonds entre Vercesi
et Bordiga, qu’entre ce dernier et le
PCint. Indépendamment de la position
très claire de Vercesi sur la question syn-
dicale, il défendait l’idée qu’il fallait dé-
noncer les syndicats et les quitter
(contrairement à Bordiga et, en partie,
de Damen), il reprenait les positions dé-
fendues durant la deuxième guerre mon-
diale de « disparition » de la classe ou-
vrière.

Pendant la période de rupture entre le
PCint et Bordiga, ce dernier a privilégié
le combat contre le PCint en ménageant
Vercesi. Mais, ensuite, le désaccord s’est
manifesté au grand jour. L’attitude de
Bordiga par rapport à Vercsi n’est pas à
porter au crédit de celui-là. Dans une
lettre d’octobre 1957 de Suzanne Voute
à Lucien Laugier il est écrit « Pour la
première fois, il lui avait interdit
Naples ». Elle précise ensuite « sans
doute Vercesi était devenu depuis long-
temps un obstacle, surtout pour les
Belges.»

En effet, la position politique de Vercesi
n’a pas aidé la Fraction belge à évoluer
et, indirectement, l’a poussée à ne plus
être présente dans les luttes de classes et
dans le combat politique. Mais, en
grande partie, l’attitude infra politique
de Bordiga « interdisant Naples » à Ver-
cesi ne permettait ni la discussion poli-
tique ni le moyen de faire la clarté par
rapport aux questions soulevées par Ver-
cesi. En outre, cette situation a hâté la
mort de Vercesi (il est décédé 6 mois
après) qui était très lié à Bordiga comme
le mentionne Suzanne Voute dans
d’autres courriers de l’époque à Lucien
Laugier.(189)

189. Vercesi avait perdu son flair politique depuis
la fin des années 30, il était très déstabilisé dans
cette période mais l’attitude de Bordiga a effecti-
vement entraîné sa disparition.

A la mort de Vercesi en 1957, le groupe
[la Fraction belge (190)] en Belgique refuse
de se soumettre aux positions du PCI et
se disloque peu à peu dans les années
suivantes. De petits groupes de réflexion
demeurent un certain temps dont le
groupe Bilan qui existait encore à
Bruxelles autour d’Anne et d’Edouard
Manne dans les années 1970 (191). Cette
dernière a assisté à un Congrès du CCI
en 1977. Robert Couthier se retrouve
isolé, mais il assiste régulièrement aux
congrès du CCI jusque dans les années
1990 (ensuite du fait de son grand age et
de sa maladie, il suit de loin son activité
avec intérêt).

Henri Heerbrant en octobre 1981 était
encore actif ; il collaborait à la revue
Fils du temps de Roger Dangeville.

Avant de finir, il faut préciser que le
choix de Bilan comme nom de groupe
n’était pas anodin ; il s’agissait, pour ces
militants, de se relier à l’expérience de
la Gauche italienne d’avant la guerre
que ces derniers estimaient être aban-
donnée par le Parti Communiste Interna-
tional (PCI).

C’est également le fond de la réaction de
Jacques Camatte et Roger Dangeville
quand ils quittent le P.C.I. en 1966 ; ils
estiment que le PCI a perdu sa boussole
politique. En effet, la revue Programme
Communiste et son bimensuel Le Prolé-
taire, dénoncent, à cette époque, l'« op-
portunisme » du PCF et la « capitula-
tion » de l'URSS devant les Etats-Unis,
vantent les « révolutions » coloniales, et
appellent les troupes prolétariennes à les
rejoindre. C’est cela qu’ils n’acceptent
pas car c’est un énorme recul politique
et théorique pour des internationalistes
qui ont dû pendant la deuxième guerre
impérialiste dénoncer tous les camps et
notamment la Russie et son armée
rouge. Comment peut-on encore dé-
fendre l’URSS et parler de sa « capitu-
lation » devant les USA ?

A cette époque là, Jacques Camatte et
Roger Dangeville voulaient poursuivre
l'oeuvre de Bordiga qu’ils estimaient
être « trahie » par le P.C.I. Rapidement
ils se séparent.

Roger Dangeville publie Le Fil du
Temps dans une tradition bordiguiste or-
thodoxe, sans les aspects visionnaires de
Bordiga, mais sans l'agitation vaine du
PCI de l’époque. De son côté, la revue
Invariance, tente de faire une synthèse

190. Le 14 octobre 1956 on trouve encore une
lettre du groupe de Paris du PCI, à la FB et au
PCI. Cf. : Inventaire du Fonds Perrone (brochure
de l’université libre de Bruxelles.
191. Ils possédaient une imprimerie à Bruxelles –
souvenirs de Robert Camoin.

entre la gauche allemand et italienne
(numéros 7. 8 et 9 de l'ancienne série)
avant de sombrer dans l’inconsistance et
disparaître.
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Contribution à une discussion parue dans LES CAHIERS D'ETUDE numéro 2
de la Ligue des Communistes Internationalistes (janvier 1936).

Le problème de la guerre
1- L'impérialisme
Partant de l'affirmation centrale du
Manifeste communiste que : « L'histoire
de toute société jusqu'à nos jours n'a été
que l'histoire de luttes de classes », nous
pourrions en déduire que la guerre, n'é-
tant qu'un aspect de la vie des sociétés
divisées en classes, n'est en même temps
qu'une manifestation de la lutte des
classes elle-même, le produit d'un rap-
port déterminé des classes antagoniques.
La guerre est "la tunique de Nessus" col-
lée à toute organisation sociale fondée
sur l'exploitation.

L'histoire n'a toujours été que l'illustra-
tion des antithèses sociales, des
contrastes sociaux, des luttes sociales
menant à des guerres ou à des révolu-
tions. Mais, avec l'avènement du sys-
tème bourgeois de production, les luttes
de classes antérieures, aux aspects mul-
tiples et variés, se sont graduellement
simplifiées jusqu'à se synthétiser en une
lutte entre la bourgeoisie et le proléta-
riat. Comme disait Antonio Labriola :
"Le secret de l'histoire s'est simplifié."
Cela fut la résultante du fait que le capi-
talisme, mode de production le plus
puissant et le plus extensif par rapport
aux modes antérieurs, parvint à subor-
donner et à plier à la loi du capital toutes
les formes sociales survivantes, pendant
que la bourgeoisie, en étendant sa domi-
nation, développait aussi inévitablement
son contraire, le prolétariat, et éliminait
progressivement les classes intermé-
diaires.

D'autre part, la société capitaliste, tout
en transposant à l'échelle mondiale son
antagonisme fondamental de classe op-
posant bourgeoisie et prolétariat, appro-
fondissait en même temps le contraste
divisant la bourgeoisie elle-même et qui
n'était que l'expression du fractionne-
ment en économies nationales, en Etats
capitalistes antagoniques, d'un système
économique à caractère mondial certes,
mais marqué d'une tache originelle ex-
cluant toute stabilité et tout équilibre.

Pour essayer de définir l'impérialisme,
nous pourrons évidemment commencer
par dire qu'il n'est que la phase suprême
de l'évolution et du développement capi-
taliste, qui enregistre un niveau tech-
nique et une puissance de production
tels que l'on peut affirmer que les condi-

tions objectives, les bases matérielles
pour l'instauration du socialisme mon-
dial sont réalisées.

Mais si nous voulons nous rattacher à
une explication marxiste de l'évolution
capitaliste, nous devrons surtout mar-
quer que l'impérialisme est la manifesta-
tion sur le plan mondial de l'incoercible
nécessité qui s'imposa à la bourgeoisie,
sous peine de voir dégénérer son sys-
tème de production (réalité aujourd'hui)
de poursuivre l'accumulation du capital.
Ce fut cette loi fondamentale et motrice
du "PROGRES" capitaliste qui poussa la
bourgeoisie à transformer sans cesse en
capital une fraction de plus en plus
grande de plus-value extorquée aux ou-
vriers et, par conséquent, à développer
sans cesse les capacités productives de
la société. C'est ainsi que se révéla sa
mission historique et progressive. Par
contre, du point de vue de classe,
"PROGRES" capitaliste signifia proléta-
risation croissante et exploitation sans
cesse intensifiée des prolétaires.

Le surproduit "LIBREMENT" soustrait
à la consommation du prolétariat, loin
de pouvoir être consommé entièrement
par la classe dominante, devait, pour sa
plus grande partie, être transformée en
capital, c'est-à-dire en un nouveau
moyen d'exploitation permettant de
soustraire au prolétariat un surproduit
supplémentaire. Ce phénomène s'élargit
à chaque cycle de la production. Le sur-
produit engendrait un surproduit. La
plus-value attirait la plus-value. Autre-
ment dit, l'exploitation du prolétariat se
développait suivant une progression
géométrique. La loi de la valeur tendait
en effet à ramener constamment le prix
de la force de travail (c'est-à-dire le
salaire) au niveau de son coût d'entre-
tien, tendait donc à faire baisser ce prix
par rapport à la productivité croissante
du travail et au développement gigan-
tesque de la masse de produits consom-
mables. En d'autres termes, le pouvoir
d'achat (qui, en régime capitaliste, dé-
termine le pouvoir de consommation)
décroissait constamment par rapport à la
capacité générale de production. C'est
cette contradiction économique oppo-
sant le travail accumulé (le capital) au
travail vivant (la force de travail) qui
s'exprimait par la contradiction de classe

opposant de plus en plus violemment
bourgeoisie et prolétariat.

Le capitalisme ne put tenter d'échapper
aux tenailles de cette contradiction fon-
damentale qu'en cherchant à élargir et la
production (par l'accumulation) et le
marché capable d'absorber cette produc-
tion, à l'intérieur comme à l'extérieur des
frontières nationales.

De par le fonctionnement même du sys-
tème capitaliste, ces deux processus
d'expansion ne pouvaient se dérouler
qu'au travers du mécanisme de la
concurrence. La concurrence fut l'ai-
guillon du développement capitaliste.

Durant la période de croissance du capi-
talisme, qui vit la grande production
industrielle évincer de façon décisive les
formes anciennes de production, la
concurrence se confina dans la lutte
entre capitalistes individuels, organes
primaires du nouveau mécanisme pro-
ductif. Puis, les exigences croissantes de
l'accumulation éliminèrent les individus,
faisant place à des organismes collectifs,
des sociétés anonymes, des cartels, des
trusts, entreprises à caractère de plus en
plus monopoliste dont les luttes se trans-
portèrent essentiellement sur le plan
international. A ce stade, l'accumulation
capitaliste, débordant déjà largement des
cadres nationaux, se poursuivit sous
deux aspects caractéristiques. L'un,
d'une concentration et d'une centralisa-
tion organiques sous les formes indi-
quées de syndicats, de cartels et de trusts
nationaux et internationaux placés sous
l'égide du capital financier, formation la
plus avancée du capitalisme, synthèse
des intérêts particuliers voire même
contradictoires des formations bour-
geoises : capital industriel, capital
commercial, capital foncier, capital ban-
caire. L'autre aspect de l'accumulation,
ce fut l'annexion au marché capitaliste
de nouvelles zones, de nouvelles régions
où survivaient des économies retarda-
taires mais où le capitalisme pût écouler
et ses produits et ses capitaux.

Pour en revenir à la définition de l'impé-
rialisme, nous répétons qu'il ne procède
que de la loi de l'accumulation capita-
liste et qu'il n'exprime que le capitalisme
érigé dans le monde en système écono-
mique dominant, ayant asservi à ses lois
toutes les autres formations écono-
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miques et sociales dont il est le succes-
seur historique.

En réalité, les deux manifestations de
l'accumulation capitaliste que nous ve-
nons d'indiquer, à savoir le développe-
ment organique ou intensif et le déve-
loppement géographique ou extensif ne
sont nullement conditionnées l'une
l'autre, mais la deuxième fut fonction de
la première. Ce ne fut pas l'extension du
marché capitaliste qui stimula la produc-
tion mais bien cette dernière, dominée
par la loi de l'accumulation, qui obligea
le capitalisme à élargir sans cesse son
champ d'activité, ses débouchés et à
s'annexer ainsi toutes les régions du
globe.

Cependant, pour les plus vieilles nations
capitalistes, telles l'Angleterre, la
France, la Hollande, l'expansion colo-
niale ne date pas de la fin du 19ème

siècle, mais du début de ce siècle, après
avoir été amorcée au 18ème et même au
17ème siècle. Ce qui est vrai, c'est que la
fin du 19ème siècle, qui correspond à une
période de haut capitalisme, à l'exten-
sion mondiale du système capitalisme,
aux compétitions de plus en plus âpres
entre Etats capitalistes, enregistre aussi
une généralisation des guerres colo-
niales, caractéristique propre à la pre-
mière phase de l'impérialisme.

Il résulte des considérations que nous
avons données pour essayer de dégager
le fondement de l'impérialisme que la si-
gnification essentielle de celui-ci ne peut
être donnée par ses manifestations exté-
rieures, qu'il ne s'agit pas, par exemple,
de mettre l'accent sur l'existence des
monopoles mais qu'il faut remonter à sa
source profonde : l'accumulation. Il nous
paraît que, lorsque Lénine nous dit no-
tamment (192) « que la substitution du
monopole à la libre concurrence est un
fait économique d'une importance radi-
cale, que c'est le fond même de l'impé-
rialisme », il nous semble qu'une telle
définition mérite d'être précisée. Lénine
n'a certes pas voulu entendre que la
concurrence avait disparu puisque
nécessairement elle continuait à sub-
sister avec un système qui, par nature,
excluait l'équilibre et le fonctionnement
harmonieux, mais que cette concurrence
n'était plus "LIBRE" dans le sens qu'elle
était moins anarchique, moins dissémi-
née et qu'elle s'était élevée sur le plan
supérieur de la lutte entre grands or-
ganismes collectifs constitués par les
trusts verticaux et horizontaux pour
aboutir à la lutte entre les "TRUSTS"
nationaux que sont les Etats impéria-

192. Contre le courant, tome 2, p. 255 et
suivantes ; voir aussi "L'impérialisme, dernière
étape…"

listes. Mais Lénine ne souligna pas avec
la même vigueur que Luxemburg que le
fond de l'impérialisme, c'était le phéno-
mène de l'accumulation capitaliste
propulsé à l'échelle mondiale, phéno-
mène qui, dans la dernière phase de l'im-
périalisme, se trouva refoulé par impos-
sibilité d'extension du marché capita-
liste. Nous pensons que, défini de cette
façon, l'impérialisme illustre et souligne
davantage la dialectique historique, tan-
dis que sont réduites à néant les notions
d' "HYPER-CAPITALISME SPOLIA-
TEUR", de "BASTILLES" et autres
"FEODALITES CAPITALISTES", élu-
cubrations vomies par tous les "anti-
capitalistes" qui ne sont autres que des
agents de la bourgeoisie.

S'il est vrai de dire que l'impérialisme,
c'est le déclin, la décomposition du capi-
talisme, ce déclin ne commença à se
manifester dans toute son ampleur que
dans la phase qui s'amorça en 1914 par
le déclenchement de la première guerre
mondiale.

La première période de l'impérialisme se
situa dans le dernier quart du 19ème siècle
et fit suite à l'époque des guerres natio-
nales par lesquelles s'était cimentée la
constitution des grands Etats nationaux
et dont la guerre franco-allemande mar-
qua à peu près le terme extrême. Si la
longue période de dépression écono-
mique qui succéda à la crise de 1873
portait déjà en germe la décadence du
capitalisme, celui-ci put encore utiliser
les courtes reprises qui jalonnèrent cette
dépression pour, en quelque sorte, par-
achever l'exploitation des territoires et
des peuples retardataires. Le capita-
lisme, à la recherche avide et fiévreuse
de matières premières et d'acheteurs qui
ne fussent ni capitalistes, ni salariés,
vola, décima et assassina les populations
coloniales. Ce fut l'époque de la pénétra-
tion et de l'extension de l'Angleterre en
Egypte et en Afrique du sud, de la
France au Maroc, à Tunis et au Tonkin,
de l'Italie dans l'Est africain, sur les
frontières d'Abyssinie, de la Russie tsa-
riste en Asie centrale et en Mandchourie,
de l'Allemagne en Afrique et en Asie,
des Etats-Unis aux Philippines et à
Cuba, enfin du Japon sur le continent
asiatique.

Mais une fois terminé le partage, entre
ces grands groupements capitalistes, de
toutes les bonnes terres, de toutes les ri-
chesses exploitables, de toutes les zones
d'influence, bref de tous les coins du
monde où pût être volé du travail qui,
transformé en or, allait s'entasser dans
les banques nationales des métropoles,
alors se trouva terminée aussi la mission
progressive du capitalisme. Non pas que

le capitalisme eût implanté son système
de production dans le monde entier, qu'il
l'eût substitué à tous les autres systèmes
préexistants. Loin de là.

Le capitalisme n'est pas un système pro-
gressif par nature, mais par nécessité. Il
resta progressif tant qu'il put faire coïn-
cider le progrès avec les intérêts de la
classe qu'il exprimait. La disparition de
cette coïncidence historique devait in-
évitablement provoquer la déchéance du
capitalisme et celle de la société entière
si le prolétariat, successeur de la bour-
geoisie, ne parvenait pas à balayer celle-
ci.

Il est certain que lorsque la masse totale
de plus-value produite dans le monde,
non seulement ne parvenait plus à s'ac-
croître mais au contraire décroissait,
lorsque la masse de surtravail disponible
ne correspondait plus aux besoins nor-
maux des capitaux existants, lorsque le
profit disparaissait et, avec lui, le mobile
de la production capitaliste, il est certain
qu'alors devait s'ouvrir la crise générale
du capitalisme s'exprimant, d'une part,
par un approfondissement considérable
du contraste fondamental entre la bour-
geoisie mondiale et le prolétariat mon-
dial et, d'autre part, par l'acuité des anta-
gonismes entre les quelques grands
groupes capitalistes constituant l'essen-
tiel de l'économie mondiale.

Au stade du capitalisme décadent, ces
contradictions ne peuvent qu'osciller
entre les deux termes de l'alternative : la
révolution prolétarienne ou la guerre im-
périaliste. La révolution, parce que le
problème du pouvoir est posé objective-
ment devant le prolétariat international.
La guerre, parce que l'impuissance du
prolétariat à réaliser cette tâche histo-
rique entraîne inévitablement la société
dans la direction de l'autre issue, celle de
la guerre où doivent irrésistiblement se
déverser les contrastes inter-impéria-
listes.

Si on tentait d'opposer à la perspective
de la guerre comme issue aux contrastes
du capitalisme (le prolétariat étant tem-
porairement éliminé de la scène histo-
rique) l'hypothèse de la formation d'un
trust mondial, de l'instauration du Super
impérialisme sur la base d'une exploita-
tion effrénée du prolétariat impuissant,
on en reviendrait seulement à accorder
des possibilités d'équilibre à une société
de classes fondée sur la concurrence et
les antagonismes. Nous savons certes
que le capitalisme est une économie
mondiale mais celle-ci n'en est pas
moins divisée en unités nationales et im-
périalistes opposées, surgies des cellules
primaires : les capitalistes individuels
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qui développèrent la production au tra-
vers de la concurrence.

On assiste évidemment à des trêves im-
périalistes éphémères, à des compromis
temporaires qui constituent précisément
la substance de la "PAIX" capitaliste.
Nous analyserons plus loin ce que signi-
fie cette paix et l'orientation qui peut
être imprimée à son évolution en fonc-
tion du rapport des classes. Mais une
chose est sûre : c'est que c'est la violence
qui, en dernier ressort, doit trancher les
contrastes, que ce soit le prolétariat qui
en use pour libérer la société ou qu'elle
reste au service du capitalisme pour la
destruction et le nouveau partage des
marchés.

D'autre part, la nature même de la crise
générale du capitalisme, dont nous
avons esquissé les caractéristiques, en-
lève à celle-ci toute possibilité de pou-
voir se déverser dans les conquêtes colo-
niales. L'ère des guerres spécifiquement
coloniales est définitivement close (nous
reviendrons plus loin sur cette affirma-
tion). Comme le disait Luxemburg (193) :
« La guerre hypocrite et ténébreuse de
tous les Etats capitalistes entre eux, sur
le dos des peuples asiatiques et afri-
cains doit conduire tôt ou tard à un rè-
glement de comptes général. » Ce règle-
ment de comptes, c'est la guerre impé-
rialiste pour un nouveau partage des
marchés entre les vieilles démocraties
impérialistes, riches d'ancienne date et
déjà parasitaires, et les jeunes nations
capitalistes arrivées tardivement à la cu-
rée.

De ce qui précède, il ressort déjà que la
guerre impérialiste se place dans une
ambiance historique où le capitalisme
est devenu le système économique et po-
litique qui régit la société tout entière,
qui subordonne aux lois de son évolu-
tion propre et aux nécessités historiques
se rattachant à cette évolution, le destin
de toutes les formations sociales compo-
sant l'économie mondiale, quel que soit
le degré de développement de leur mode
de production et de leur organisation po-
litique.

Ce sont les quatre grandes formations
impérialistes existantes qui contrôlent
aujourd'hui la plus grande partie de cette
économie mondiale, qui règlent la vie
des nations capitalistes secondaires et
peu développées ainsi que la vie des
économies retardataires "BARBARES",
incorporées au système impérialiste.

La décadence continue, qui caractérise
désormais tout le cours du capitalisme

193. "La crise de la social-démocratie"

mondial, exclut tout progrès, indéfecti-
blement lié à l'avènement de la révolu-
tion socialiste.

L'ère des guerres impérialistes et des ré-
volutions prolétariennes n'oppose plus
des Etats réactionnaires et des Etats pro-
gressistes dans des guerres où se forge,
avec le concours des masses populaires,
l'unité nationale de la bourgeoisie, où
s'édifie la base géographique et politique
servant de tremplin aux forces produc-
tives.

Elle n'oppose plus davantage la bour-
geoisie aux classes dominantes des colo-
nies dans des guerres coloniales fournis-
sant air et espace aux forces capitalistes
de production déjà puissamment déve-
loppées.

Mais cette époque oppose des Etats im-
périalistes, entités économiques se parta-
geant et se repartageant le monde, inca-
pables cependant de comprimer les
contrastes de classe et les contradictions
économiques autrement qu'en opérant,
par la guerre, une gigantesque destruc-
tion de forces productives inactives et
d'innombrables prolétaires rejetés de la
production.

Du point de vue de l'expérience histo-
rique, on peut affirmer que le caractère
des guerres qui ébranlèrent périodique-
ment la société capitaliste, ainsi que la
politique prolétarienne correspondante,
doivent être déterminés, non seulement
par l'aspect particulier – et souvent équi-
voque – sous lequel ces guerres peuvent
apparaître, mais par leur ambiance histo-
rique issue du développement écono-
mique et du degré de maturité des anta-
gonismes de classe. C'est ce qui ressort
clairement d'un examen historique des
positions adoptées par les marxistes en
face du problème de la guerre.

2- Les guerres nationales
Les guerres nationales furent le support
des révolutions bourgeoises du siècle
dernier.

Le capitalisme, sous la poussée de sa
transformation industrielle, eut besoin,
pour développer initialement son marc-
hé intérieur, d'un milieu géographique
stable et unifié, couronne d'une super-
structure politique, juridique et idéolo-
gique adaptée aux exigences croissantes
de la production capitaliste de marchan-
dises. Il eut besoin des grandes nations
modernes libérées de toutes les entraves
féodales.

Il eut besoin d'un appareil d'Etat qui fût
l'organe d'oppression et de coercition de
la bourgeoisie, capable d'assurer le fonc-

tionnement "NORMAL" du système
capitaliste, d'organiser et de légaliser
l'exploitation d'un prolétariat fraîche-
ment surgi des rapports capitalistes de
production, de contenir aussi ses luttes
dans les limites de l'"ORDRE" bourgeois
ou de les briser, capable enfin de rallier
le prolétariat autour du drapeau de la na-
tion, entité bourgeoise présidant à l'ex-
pansion d'une production qui devait
nécessairement déborder de ses cadres
étroits et se diriger vers les antagonismes
entre Etats capitalistes. Cette nation, la
bourgeoisie la réalisa à l'intérieur, au feu
des luttes contre les classes réaction-
naires et, à l'extérieur, au feu des guerres
contre les Etats féodaux et despotiques.

La conception de la guerre progressive
ne fut donc que le reflet idéologique et
théorique d'une époque historique qui
vit, d'une part, une classe bourgeoise ac-
cédant au pouvoir politique, obligée d'é-
largir ses assises sociales en vue de favo-
riser l'expansion de son système de pro-
duction et contrainte, par conséquent,
d'ébranler par la guerre les pays encore
écrasés sous la carapace féodale. Epoque
qui vit, d'autre part, un prolétariat encore
disséminé, informe, naissant seulement
des nouveaux rapports de production et
qui dut encore se laisser porter par le flot
montant des forces bourgeoises.

Les mouvements d'indépendance natio-
nale, qui déferlèrent sur toute l'Europe
après la révolution française de 1789
(qui conduisit sous leur forme la plus
classique les guerres progressives contre
les coalitions féodales) et après la révo-
lution de juillet 1830, placèrent peu
après Marx et Engels devant des prob-
lèmes pour la solution desquels ils ne
pouvaient s'appuyer que sur l'expérience
de la Grande Révolution. Marx se rap-
porta au fait que celle-ci suivit une
courbe ascendante, tracée par la domina-
tion successive des Constitutionnels, des
Girondins et des Jacobins, pour en
induire que, dans les prochaines révolu-
tions bourgeoises, le prolétariat, soulevé
par le dynamisme de la bourgeoisie, au-
rait la possibilité de substituer ses objec-
tifs propres à ceux de la classe bour-
geoise.

Cette position fut reprise dans le Mani-
feste Communiste paru en janvier 1848 :
les communistes devaient rechercher un
point d'appui auprès de la bourgeoisie
révolutionnaire qui luttait contre les
classes réactionnaires ("les prolétaires
ne combattent pas encore leurs propres
ennemis, mais les ennemis de leurs en-
nemis") afin de pouvoir, par après, enga-
ger la lutte contre la bourgeoisie elle-
même. Marx et Engels, en traçant ce sc-



56

héma, eurent surtout en vue la révolu-
tion bourgeoise qui mûrissait en Alle-
magne.

La révolution de février 1848, à Paris,
qui eut son épilogue sanglant en juin,
apporta le premier démenti à l'hypothèse
de Marx sur le rythme progressif des ré-
volutions bourgeoises. Elle fournit la
première preuve historique que "pour
atteindre ses fins politiques, la bour-
geoisie ne peut déjà plus mettre en
branle le prolétariat tout entier"
(comme en 1789). Marx, quelques an-
nées plus tard, dans son "18 Brumaire",
constata que "le parti prolétarien appa-
raît comme une simple annexe du parti
petit-bourgeois démocrate, qu'il est tra-
hi et abandonné par ce dernier pendant
les journées de juin." Et il en conclut
que la révolution de février avait par-
couru un processus inverse de celui suivi
en 1789.

La deuxième expérience historique ap-
portée par la révolution allemande qui se
déroula de mars 1848 jusqu'à la fin de
cette même année, convainquit définiti-
vement Marx de son erreur et l'assura
que la bourgeoisie allemande ne pouvait
déjà plus être (comme la bourgeoisie
française de 1789) "la classe qui défend
toute la société contemporaine contre
l'ordre établi" parce que, tout comme la
bourgeoisie française de 1848, elle vit se
dresser devant elle un prolétariat qui
s'accroissait avec l'industrie et qui déjà
luttait sur le terrain économique.

En même temps, éclata la vanité de la
tactique préconisée par Marx après la
défaite sanglante de juin du prolétariat
parisien : c'est-à-dire parer au coup ter-
rible porté ainsi à la révolution occiden-
tale en dressant toutes les forces démo-
cratiques dans une guerre contre la Rus-
sie qui était à cette époque le pilier de la
réaction européenne. Dans la pensée de
Marx, cette guerre devait avoir pour
fonction de ranimer le mouvement révo-
lutionnaire en Allemagne, d'y favoriser
l'instauration de la république unitaire en
même temps que de favoriser ces mou-
vements de libération des polonais et des
hongrois. C'est au contraire la réaction la
plus noire qui l'emporta, qui écrasa la ré-
volution hongroise avec l'aide des russes
et, par après, celle de Berlin. Les bour-
geoisies d'Europe, loin de s'appuyer sur
le prolétariat pour balayer les autocraties
apeurées (comme le fit la bourgeoisie
française en 1792), appelèrent au
contraire ces autocraties à vaincre de
concert la révolution montante.

Par la suite, on vit même la bourgeoisie
occidentale soutenir de ses capitaux la
réaction tsariste, obligée de passer aux

réformes après sa défaite en Crimée, et
l'aider à contenir les forces révolution-
naires qui se levaient en Russie.

D'autre part, la bourgeoisie allemande ne
put réaliser ses objectifs nationaux de
1848 qu'au travers de la guerre de 1870.

A propos de la guerre franco-allemande,
ce qui permit à Marx de la qualifier de
défensive pour l'Allemagne, ce fut préci-
sément le fait qu'elle réalisa l'unité alle-
mande à laquelle s'était toujours opposé
Napoléon III, pendant qu'elle portait à ce
dernier des coups qui devaient l'abattre
avec son régime réactionnaire.

Mais l'appréciation de Marx se modifia
radicalement après la chute du Second
Empire français et l'avènement de la Ré-
publique, lorsque le militarisme alle-
mand eut découvert ses projets de
conquête et, surtout, après la défaite de
la Commune.

L'exemple d'une fraternisation de deux
armées ennemies, qui s'effectua en vue
d'un massacre en commun du proléta-
riat, lui parut décisif pour dénoncer do-
rénavant la guerre nationale comme
« une pure duperie gouvernementale qui
n'a pas d'autre but que d'éviter la lutte
de classe et dont il ne reste rien dès que
la lutte de classe s'embrase en guerre ci-
vile. La domination de classe n'est plus
longtemps en état de se cacher sous un
uniforme national ; les gouvernements
nationaux sont un vis-à-vis du proléta-
riat. » (194)

La dénonciation, par Marx, du caractère
de classe des guerres nationales ne pou-
vait signifier qu'une chose : que l'époque
était déjà dépassée où ces guerres pou-
vaient jouer un rôle progressif. Plus tard,
en 1907, Kautsky (encore marxiste) put
constater, à son tour, d'après toute l'évo-
lution capitaliste qui suivit la guerre de
1870, que «… la bourgeoisie hait et
craint la révolution plus encore qu'elle
n'aime l'autonomie et la grandeur de la
nation… et que les problèmes nationaux
qui ne peuvent être résolus, même au-
jourd'hui, que par une guerre ou par
une révolution, ne peuvent désormais
l'être que par la victoire du proléta-
riat. » (195)

Mais c'est Luxemburg, dans "Crise de la
Social-Démocratie", qui nous paraît
avoir démontré péremptoirement que,
dans l'ambiance de l'époque impérialiste,
même les guerres nationales qui se pré-
sentent quasi à l'état pur, comme ce fut
le cas des guerres balkaniques en 1912
et de la guerre de défense de la Serbie en
1914, ne sont que des maillons dans la

194. "La guerre civile en France"
195. "Crise de la Social-Démocratie" (Luxemburg)

chaîne des événements qui se précipitent
inévitablement vers la guerre impéria-
liste. Dans les thèses qui cristallisent sa
position, Luxemburg dit ceci : « La poli-
tique des Etats impérialistes et la guerre
impérialiste ne peut donner à aucune
nation opprimée la liberté et l'indépen-
dance. Les petites nations, dont les
classes dirigeantes sont les complices de
leurs partenaires des grands Etats, ne
constituent que des pions sur l'échiquier
du jeu impérialiste des grandes puis-
sances et sont utilisées, tout comme les
classes ouvrières de celles-ci en temps
de guerre, comme instruments pour être
sacrifiées après la guerre, aux intérêts
capitalistes. » (196)

A la même époque (en 1915), Lénine,
attaquant Plekhanov et Kautsky dans
"Contre le courant", établit clairement
qu'aucune comparaison ne pouvait être
faite entre les guerres menées par une
bourgeoisie qui se libère des entraves
féodales et les guerres de cette même
bourgeoisie devenue « sénile, impéria-
liste, ayant pillé tout l'univers, réaction-
naire en outre et alliée aux féodaux dans
l'oppression du prolétariat. »

Cependant, peu après (en 1916), tou-
jours dans "Contre le courant", Lénine
s'éleva contre l'affirmation de Luxem-
burg que « dans l'ère de l'impérialisme
il ne peut plus y avoir de guerres natio-
nales » et que toute guerre, de nationale
au début, devait inévitablement acquérir
un caractère impérialiste en heurtant les
intérêts de l'un ou l'autre des grands
groupements impérialistes qui se parta-
geaient le monde.

Lénine affirma au contraire que « des
guerres nationales contre les puissances
impérialistes sont non seulement pos-
sibles et probables mais qu'elles sont in-
évitables et doivent avoir un caractère
progressiste et révolutionnaire. »

Mais cette hypothèse, Lénine l'émit en
pleine guerre impérialiste alors que s'ou-
vrait la perspective d'un ébranlement gé-
néral du système capitaliste pouvant dé-
terminer des mouvements nationaux,
surtout dans les colonies. Chez Lénine
perça nettement le souci d'évaluer ces
mouvements en fonction de la révolu-
tion prolétarienne montante puisqu'il
considère que leur succès était subor-
donné à la participation d'immenses
populations coloniales appuyées par l'in-
surrection du prolétariat dans l'une ou
l'autre métropole.

Il est évident que Luxemburg, dans sa
thèse sur l'impossibilité de guerres natio-
nales, ne visait que les révolutions bour-

196. Idem
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geoises – des colonies ou d'Europe – in-
capables de s'affranchir de la domination
de l'impérialisme mondial, et non les
luttes des classes opprimées des colonies
contre la classe dominante alliée à l'im-
périalisme, les guerres civiles aboutis-
sant à la révolution avec l'appui du pro-
létariat des métropoles.

Ce fut bien aussi la conception de
Lénine, indépendamment d'arguments
secondaires qu'il apporta dans sa po-
lémique contre Luxemburg, notamment
lorsqu'il tenta de démontrer que si une
guerre nationale pouvait se transformer
en guerre impérialiste, l'inverse pouvait
aussi se vérifier et lorsque, pour étayer
cette pure hypothèse, il fut obligé de
l'illustrer de faits datant d'un siècle : par
exemple, les guerres de la Grande Révo-
lution française commencèrent par être
nationales et révolutionnaires, mais de-
vinrent "IMPERIALISTES" sous Napo-
léon et engendrèrent, à leur tour, des
guerres d'émancipation nationale contre
l'"IMPERIALISME" de Napoléon !

Un an plus tard, les "thèses d'Avril", éli-
minant toute équivoque, apportèrent la
preuve que les conceptions de Lénine et
Luxemburg n'étaient pas fondamentale-
ment divergentes. En ce qui concerne la
nature des guerres qui pouvaient surgir,
ces thèses précisèrent que "le caractère
politique et social de la guerre n'est pas
déterminé par la «BONNE VOLONTE»
des individus, des groupes ou même des
peuples, mais par la situation de la
classe qui fait la guerre, par la politique
de classe dont la guerre est la continua-
tion, par les relations du capital, force
économique dominante de la société
moderne, par le caractère impérialiste
du capital international." Luxemburg
n'avait pas dit autre chose.

3- La question nationale

et les mouvements
nationaux
des colonies
La question nationale et le droit d'auto-
détermination des peuples sont étroite-
ment liés aux problèmes des mouve-
ments nationaux d'émancipation et des
guerres nationales.

Si le prolétariat proclame et revendique
le droit d'autodétermination des peuples,
il affirme en même temps que sa réalisa-
tion est incompatible avec l'existence du
capitalisme, que la politique impérialiste
qui imprègne la vie de tous les Etats,
capitalistes ou non, vise à étouffer tout
mouvement de libération ou à le détour-
ner au profit de l'impérialisme.

Versailles apporta un brutal démenti à
ceux qui escomptaient que la guerre "du
droit" apporterait la délivrance aux petits
peuples opprimés tandis que la preuve
fut faite que ceux-ci changeraient seule-
ment de domination, avec le concours de
leurs bourgeoisies respectives. Les na-
tions secondaires, comme la Pologne, la
Tchécoslovaquie, l'Autriche, la Hongrie,
les pays balkaniques, devinrent le jouet
des impérialismes vainqueurs et "DE-
MOCRATIQUES" d'Occident en même
temps que l'objet de la convoitise des
impérialismes vaincus.

La résolution du parti bolchevik sur la
question nationale d'avril 1917 « recon-
naît à toutes les nationalités faisant par-
tie de la Russie le droit de s'en séparer
librement et de former des Etats indé-
pendants. » Lénine indiqua que « les
frontières doivent être déterminées par
la volonté des populations » mais, dans
son esprit, il s'agissait essentiellement de
résoudre ce problème en fonction de la
révolution prolétarienne.

Cependant, les événements d'après la
Révolution d'octobre montrèrent que le
droit d'autodétermination était incapable
de s'exprimer réellement dans les ré-
gions où le prolétariat n'avait pas encore
pris le chemin de la révolution, tandis
que celui-ci était le plus souvent rejeté
dans les bras de la bourgeoisie suscitant
des mouvements séparatistes au profit
de l'un ou l'autre impérialisme ; ce fut le
cas des pays baltes et de la Finlande. Par
contre, en Ukraine ou en Géorgie où les
mouvements de classe purent se conju-
guer avec l'intervention de l'Etat sovié-
tique, celui-ci dut passer outre au
principe démocratique d'autodétermina-

tion pour éviter que ces mouvements ne
deviennent la proie de l'impérialisme.

Les thèses du 2ème congrès de l'Interna-
tionale Communiste sur la question na-
tionale furent d'ailleurs basées sur la
nécessité de dissiper le mensonge démo-
cratique de l'égalité des nationalités.
Elles affirmèrent que « la question na-
tionale ne doit pas être résolue d'après
des principes abstraits et formels, mais
d'après une notion claire des cir-
constances historiques et économiques
et d'après la dissociation précise des in-
térêts nationaux en général représentant
ceux de la classe dominante et des inté-
rêts des classes laborieuses exploitées. »
C'est-à-dire que, pour le prolétariat, la
solution du problème national devait
s'inspirer d'un critère de classe.

Nous examinerons maintenant d'un peu
plus près les conditions qui régissent les
mouvements nationaux aux colonies.

Marx et, après lui, Rosa Luxemburg ont
souligné la contradiction née des besoins
de l'accumulation capitaliste, exigeant
d'une part l'existence d'un marché non-
capitaliste sur lequel pût être réalisée la
plus-value non consommée par la bour-
geoisie et, d'autre part, la transformation
de ce marché non-capitaliste en marché
capitaliste afin que pût se poursuivre la
transformation en capital de la plus-va-
lue réalisée ; trouver d'abord de nou-
veaux acheteurs pour les produits capita-
listes et, ensuite, faire de ces acheteurs
des salariés ou des capitalistes, voilà
quelle était la hantise du capital.

La thèse marxiste d'une extension de la
production bourgeoise sur la base d'une
destruction des économies retardataires
n'était évidemment valable que comme
tendance de l'évolution capitaliste et non
comme perspective certaine de la substi-
tution totale du système capitaliste à
tous les systèmes sociaux préexistants.
L'histoire du capitalisme révéla, au
contraire, qu'il entra dans sa phase de
décomposition avant d'avoir pu achever
sa mission progressive du fait que la
contradiction entre la capacité de pro-
duction et la capacité d'achat se dévelop-
pa beaucoup plus rapidement que la pro-
gression du type capitaliste de produc-
tion à l'échelle mondiale, déterminant
ainsi l'impossibilité d'adjoindre de nou-
velles forces productives à celles déjà
existantes. Autrement dit, le marché
mondial se trouva saturé de marchan-
dises avant d'avoir pu être transformé
complètement en marché capitaliste à
l'état pur.
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Entré dans sa crise générale, le capita-
lisme mondial, loin de poursuivre l'ex-
pansion de ses capacités productives, se
vit contraint de les comprimer, de les
adapter à sa phase de dégénérescence en
procédant "pacifiquement" à des
destructions de valeurs d'échange et de
capitaux, prélude à la destruction vio-
lente et sanglante dans la guerre impé-
rialiste.

La décadence capitaliste n'a évidemment
pas mis fin à la destruction des écono-
mies pré-capitalistes. Dans les colonies
se poursuit toujours la désagrégation des
communautés primitives, des économies
domestiques, de l'artisanat paysan et leur
incorporation à l'économie marchande.
On peut même dire que le rythme de
cette désagrégation se précipite dans la
mesure où les contradictions spécifiques
du capitalisme impérialiste s'approfon-
dissent. La contraction de la masse totale
de plus-value produite dans le monde
entraîne une aggravation inouïe de l'ex-
ploitation des populations coloniales, in-
connue des prolétariats des métropoles.

Le domaine colonial, l'élément vital, de-
vient de plus en plus le support du capi-
talisme métropolitain. Seulement, aux
colonies, les rapports capitalistes de pro-
duction sont encore peu développés : le
prolétariat y existe à l'état embryonnaire,
le surtravail n'y est pas extorqué princi-
palement à des salariés, mais il parvient
au capital par des voies détournées, par
le mécanisme des emprunts, des ga-
belles, des impôts, dont le fonctionne-
ment est assuré par les classes domi-
nantes.

Les productions fondamentales sont
celles des matières premières nécessaires
aux métropoles.

Le capitalisme métropolitain, écrasé
sous le poids des instruments productifs
qu'il ne peut plus faire fonctionner inté-
gralement, ne peut tolérer aux colonies
la constitution de nouveaux Etats capita-
listes industrialisés capables de surgir en
concurrents, tout comme ce fut le cas
d'anciennes colonies telles le Canada,
l'Australie, les Etats-Unis.

L'impérialisme s'y oppose à toute indus-
trialisation développée, à toute émanci-
pation économique comme à toute révo-
lution bourgeoise nationale. Il s'efforce
d'y conserver les formes de production
pré-capitalistes avec l'appui des classes
dominantes indigènes bien qu'une ex-
ploitation accrue ne puisse y résulter que
d'un épuisement incessant de ces formes
de production.

Si on admet aujourd'hui la possibilité de
guerres progressives dans les colonies,

c'est qu'on admet aussi qu'une bourgeoi-
sie indigène soit capable d'y présider à
une industrialisation que l'impérialisme
s'efforce précisément d'entraver. En réa-
lité, les mouvements nationaux bour-
geois des colonies sont tous condamnés
à se résorber au profit de l'impérialisme.
Les bourgeoisies indigènes, craignant un
ébranlement des masses opprimées pou-
vant s'ériger en menace pour leur propre
domination, renonceront à jouer un rôle
progressif, d'ailleurs dépassé par l'évolu-
tion historique, pour se borner à vivre
dans le giron de l'impérialisme assurant
leurs privilèges. A cet égard, les expé-
riences d'après-guerre nous paraissent
péremptoires et les hypothèses émises
par Lénine en 1916 (197) « d'une guerre
nationale émancipatrice par l'alliance
de la Perse, de l'Inde et de la Chine
contre les puissances impérialistes » ont
été controuvées [contre-prouvées ?] par
les événements. Aux Indes, le mouve-
ment national bourgeois, suscitant la
fermentation de grandes masses passant
à des actions de classe, détermina la
bourgeoisie hindoue – Gandhi en tête –
à trahir la révolution nationale et à
conclure un compromis avec l'impéria-
lisme anglais. En Chine, le Kuomintang,
dans son expédition contre le nord, s'ap-
puya en mars 1927 sur l'insurrection
prolétarienne de Shanghaï pour, un mois
après, l'étouffer dans le sang avec l'op-
portunisme complice de l'Internationale
Communiste et du Parti Communiste
chinois. La déroute de ce dernier fut
complète lors de la défaite de l'insurrec-
tion prolétarienne de Canton en 1927.
Avec la disparition du prolétariat dispa-
raissaient aussi les perspectives de déve-
loppement économique que la bourgeoi-
sie s'avéra incapable de conduire par ses
forces propres tandis qu'elle se vit obli-
ger de confier ses destinées aux volontés
des groupements impérialistes domi-
nants.

En 1931, la bourgeoisie chinoise ne fit
que confirmer son incapacité de s'oppo-
ser à l'attaque brutale de l'impérialisme
japonais tandis qu'il apparut que le ren-
force ment de celui-ci n'était que le pro-
duit des défaites prolétariennes de 1927.

Ces expériences nous paraissent avoir
démontré clairement que, même aux co-
lonies, l'ère des révolutions bourgeoises
était close, que l'avant-garde com-
muniste n'avait pas à y soutenir de pseu-
do mouvements nationaux démocrates-
bourgeois, qu'enfin l'industrialisation ne
pouvait s'y réaliser que sous l'égide du
prolétariat victorieux des pays dévelop-
pés.

197. "Contre le courant"

D'ailleurs les thèses du 2ème Congrès
avaient déjà fait la différenciation entre
mouvements démocratiques bourgeois et
mouvements nationalistes révolution-
naires. Mais, en outre, la discussion elle-
même laissa pressentir la conclusion qui
devait se dégager des expériences ulté-
rieures. D'après Lénine notamment, l'i-
dée qui perça de cette discussion fut que
« les mouvements bourgeois pour l'é-
mancipation des colonies doivent être
soutenus par les communistes seulement
dans le cas où ces mouvements sont
réellement révolutionnaires, lorsqu'ils
ne s'opposent pas à ce que les com-
munistes donnent aux paysans une édu-
cation révolutionnaire et une organisa-
tion et qu'ils n'empêchent pas de donner
aux grandes masses exploitées une pré-
paration pour l'action révolutionnaire.
Si cela est impossible, les communistes
sont obligés de combattre la bourgeoisie
réformiste tout comme ils combattent les
héros de la 2ème Internationale. » (198)

En résumé, toute évolution progressive
des colonies est devenue fonction, non
pas de guerres soi-disant d'émancipation
des bourgeoisies "OPPRIMEES" contre
l'impérialisme oppresseur, mais de
guerres civiles des prolétariats et masses
paysannes contre leurs exploiteurs di-
rects, de luttes insurrectionnelles menées
en liaison avec le prolétariat avancé des
métropoles.

4- La 1ère et la 2ème

Internationales
devant le problème
de la guerre
Nous avons déjà esquissé l'évolution de
la pensée marxiste en regard du prob-
lème de la guerre et par rapport aux si-
tuations historiques qui se succédèrent
au cours du 19ème siècle.

Il ne faudrait pas en déduire que cette
évolution se reflète fidèlement et auto-
matiquement dans les résolutions des 1ère

et 2ème Internationales, tout comme dans
la politique des partis ouvriers. La
confusion, l'imprécision, le particula-
risme imprégnèrent longtemps la poli-
tique ouvrière et ses formes de lutte
contre la guerre et s'expliquèrent fort
bien par l'enchevêtrement, le chevauche-
ment « des diverses périodes du capita-
lisme et des rapports de classe cor-
respondants. C'est ainsi que «défense
nationale» et «défaitisme» s'opposèrent
souvent. Par exemple, pendant la guerre
franco-allemande et avant la chute de
l'Empire, beaucoup de socialistes fran-
çais étaient défaitistes et toute l'opposi-

198. Discussion au 2ème congrès de l'Internatio-
nale communiste
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tion républicaine bourgeoise refusa le
vote des crédits de guerre, tandis que de
l'autre côté les ouvriers allemands se
considérèrent comme «forcés de subir
une guerre défensive comme un mal in-
évitable. » (Manifeste de Brunswick)

Après Sedan, au contraire, les ouvriers
français adoptèrent une attitude de dé-
fense nationale (qui fut même à l'origine
de l'insurrection de la Commune) tandis
que les ouvriers allemands s'élevaient
contre les projets de conquête du milita-
risme prussien, réclamaient une paix ho-
norable pour la France et protestaient
contre l'annexion de l'Alsace et de la
Lorraine.

Précédemment, la 1ère Internationale n'a-
vait pas grandement contribué à la clari-
fication de la politique ouvrière : les
congrès de Lausanne en 1867 et de
Bruxelles en 1868 n'avaient adopté que
des solutions à caractère démonstratif
(suppression des armées permanentes,
organisation des milices, organisation de
la grève générale).

La lutte de la 2ème Internationale contre
la guerre se caractérisa par deux posi-
tions centrales : la première, de lutte
contre le tsarisme, défendue jusqu'au
Congrès de Stuttgart et le seconde, de
lutte contre l'impérialisme, préconisée à
partir de Stuttgart jusqu'à la guerre mon-
diale.

La première période – de 1889 à 1907 –
se caractérisa par le fait que le mouve-
ment ouvrier n'était pas encore parvenu
à déceler et à définir clairement l'époque
impérialiste.

La politique internationale de la Social-
Démocratie continua à s'inspirer des
conceptions de Marx en 1848 sur la
Russie, axe, à cette époque, de la réac-
tion européenne. Le tsarisme, en lutte
contre la révolution montante, avait ce-
pendant déjà reçu depuis l'appui poli-
tique et matériel de la "DEMOCRATIE"
française. Engels lui-même, en 1892,
resta sur cette position. Considérant, à ce
moment, la Social-Démocratie alle-
mande comme le pivot de l'Internatio-
nale et surestimant les perspectives révo-
lutionnaires en Allemagne, Engels envi-
sage, contre les forces coalisées de la
France et de la Russie, une guerre de dé-
fense nationale où les ouvriers auraient
retrouvé l'élan révolutionnaire des jaco-
bins français en se substituant au gou-
vernement bourgeois. (199)

Le Congrès de Zurich de 1893 resta sur
la formule : « Le tsarisme, principal en-
nemi ! » Le progrès se marqua cepen-

199. "Crise de la Social-Démocratie"

dant par l'abandon de l'opposition de
principe de la Social-Démocratie à la
grève générale, opposition due jusque là
à la conception apolitique des
anarchistes sur la grève générale. Le
congrès repoussa toutefois la proposition
de Domela Nieuwenhuis, de considérer
la grève générale comme moyen de lutte
contre la guerre. Les marxistes de cette
époque motivèrent leur opposition : Ple-
khanov, en déclarant que l'acceptation
de la proposition signifierait « l'a-
néantissement de la culture occidentale
par le despotisme oriental » ; Guesde,
que ce serait « désarmer l'Occident so-
cialiste devant la barbarie asiatique. »

Mais les guerres hispano-américaines et
russo-japonaise, les multiples expédi-
tions coloniales qui se succédèrent à par-
tir de 1880, la croissance des monopoles
firent mieux déceler l'ambiance histo-
rique dans laquelle évoluaient le capita-
lisme et le mouvement ouvrier. L'écrase-
ment de la première révolution russe de
1905, avec le soutien indirect de la
"CULTURE OCCIDENTALE" décou-
vrit brutalement la duperie de la formule
« le tsarisme, principal ennemi »".

Le Congrès de Stuttgart de 1907 put ain-
si déterminer avec beaucoup plus de
clarté que la lutte contre la guerre ne
pouvait être séparée de la lutte de classes
et que les guerres étaient le produit du
capitalisme. Il dut à la gauche marxiste,
dirigée par Lénine, Luxemburg et Mar-
tov, d'avoir pu marquer que les condi-
tions objectives de l'époque mettaient en
connexion la guerre et la révolution et
d'avoir pu formuler, pour la première
fois, que « dans la guerre le prolétariat
devra utiliser la crise économique et po-
litique pour abattre le capitalisme »,
formulation que, plus tard, Lénine trans-
posa dans son mot d'ordre de « transfor-
mation de la guerre impérialiste en
guerre civile. »

Le Congrès de Bâle en 1912, qui se dé-
roula dans une atmosphère internatio-
nale de plus en plus surchauffée, radica-
lisa encore davantage la résolution de
Stuttgart. Mais, en réalité, le contenu de
classe de la 2ème Internationale ne cor-
respondait nullement au contenant de
ses résolutions internationalistes. Ces ré-
solutions couvraient une unité fictive qui
s'exprimait par l'adhésion des oppor-
tunistes à toutes les formulations présen-
tées par les gauches marxistes, mais n'en
dissimulait pas moins une profonde crise
idéologique qui ravageait le mouvement
ouvrier.

Si la 2ème Internationale présida à la créa-
tion et au développement des grandes

organisations de classe du prolétariat,
par contre elle fut contemporaine de
l'expansion impérialiste du capitalisme.

L'opportunisme fut précisément le pro-
duit de toute cette période "PACI-
FIQUE" du capitalisme qui s'extériorisa
par le pillage, le meurtre des peuples co-
loniaux et l'afflux, dans les métropoles,
de masses énormes de plus-value contri-
buant à la corruption du mouvement ou-
vrier et à sa régression idéologique.

L'opportunisme, "théorisé" par le "bern-
steinisme" fut précisément puissant par
ses relations intimes avec le capital dont
il n'était que l'agent au sein des organisa-
tions ouvrières. Et cependant, bien que
prépondérant dans l'Internationale, l'op-
portunisme fut obligé de dissimuler son
nationalisme en usant de la phrase inter-
nationaliste, en se ralliant aux résolu-
tions révolutionnaires. Il lui fut impos-
sible de se placer en opposition ouverte
avec la réalité historique, clairement per-
çue par le prolétariat, qui pendant des
décades avait assisté à la formation, au
grand jour, des constellations impéria-
listes, à la préparation de la guerre mon-
diale. Les faits parlaient un langage tel-
lement clair que toute distinction subtile
entre défaitisme et défense nationale,
entre agresseur et agressé, entre démo-
cratie et autocratie s'avérait extrêmement
périlleuse, surtout par la présence d'une
gauche marxiste agissante bien que nu-
mériquement faible.

C'est ce qui explique que l'abcès oppor-
tuniste ne creva que dans la fièvre pa-
triotique de 1914 où s'entrecroisèrent les
mots d'ordre de « lutte contre le tsa-
risme », « lutte contre le militarisme
prussien », « pour la démocratie »,
« pour la civilisation ».

Les "justifications" chauvinistes, la dé-
fense du capitalisme n'eurent l'occasion
de se démasquer que lorsque la guerre
explosa et non avant.

Dans Contre le courant, Lénine a fort
bien marqué « qu'il est impossible d'ex-
pliquer «LA TRAHISON» sans établir
son lien avec l'opportunisme considéré
comme une direction ayant derrière elle
la longue, longue histoire de toute la
2ème Internationale. »

Que ce serait le "SENTIMENT NATIO-
NAL" des masses qui aurait déterminé
leur volte-face foudroyante en 1914, je-
tant le désarroi et la surprise dans les
sphères dirigeantes de l'Internationale,
est pure fantaisie puisque les résolutions
de Congrès témoignèrent d'une parfaite
connaissance du cours et de l'orientation
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des événements et du caractère de l'é-
poque.

Mais ce fut seulement 1914 qui révéla
que l'idéologie opportuniste avait exercé
des ravages beaucoup plus étendus que
n'avait pu le laisser paraître l'unité de fa-
çade de la 2ème Internationale. Et la
grande trahison découvrit aussi que les
protagonistes en furent les partis socia-
listes des pays hautement développés,
appuyés sur de vastes organisations,
mais n'ayant pas eu à livrer de grandes
batailles révolutionnaires, tandis que le
parti bolchevik, représentant d'un pays
arriéré mais trempé par une décade de
luttes gigantesques contre l'autocratie et
l'opportunisme, offrit aussi la plus
grande résistance à la tourmente capita-
liste.

5- La guerre et la paix
D'une part, la guerre n'est que la poli-
tique de "paix" du capitalisme acculé à
ses conséquences extrêmes sous la pous-
sée des contradictions économiques et
des contrastes de classe, à qui ne
s'offrent plus comme issue que la
destruction de vies et de richesses maté-
rielles.

D'autre part, la paix est l'enregistrement
des modifications apportées par la
guerre dans le rapport de force des Etats
antagoniques en même temps que la re-
prise, par le capitalisme, de sa politique
"PACIFIQUE" s'orientant inévitable-
ment vers une nouvelle guerre si le pro-
létariat ne parvient pas à y opposer la ré-
volution.

Guerre et paix ne sont donc que deux
manifestations alternées de l'évolution
du capitalisme.

La période de trêve du capitalisme, qui
va de 1918 à 1935 et qui est bien près
d'atteindre son terme extrême, par sa
brièveté même, exprime le rythme puis-
sant qui, dans sa crise décadente, préci-
pite l'ensemble de la société bourgeoise
vers une nouvelle guerre mondiale, dès
que le prolétariat, en tant que classe ré-
volutionnaire détenant la clef du progrès
humain, disparaît provisoirement de la
scène historique.

Les éléments essentiels qui ont jalonné
cette période peuvent s'esquisser comme
suit :

La première guerre impérialiste ébranle
le système capitaliste jusqu'à ses fonde-
ments. Avant même qu'elle ne se termi-
nât, dès 1917 le front de classe du capi-
talisme mondial se rompit sur son sec-
teur le plus faible : le prolétariat russe,
en instaurant sa dictature, montrait la
voie au prolétariat mondial.

Cependant, en Europe centrale et
occidentale, bastions du capitalisme, une
bourgeoisie plus résistante et plus expé-
rimentée put canaliser le flux révolution-
naire vers des dérivatifs démocratiques,
en tirant parti de l'immaturité idéolo-
gique et de l'inexpérience des partis
communistes embryonnaires et en s'ap-
puyant sur une Social-Démocratie en-
core solidement enracinée dans les
masses ouvrières. Une recrudescence
économique, réponse aux immenses be-
soins comprimés par la guerre et aux gi-
gantesques destructions, vint par surcroît
à la rescousse du capitalisme.

La défaite du prolétariat allemand en
1923 mit le point final aux convulsions
sociales qui venaient d'ébranler tout l'é-
difice capitaliste.

Au cours de la période 1924/1928, le
monde capitaliste parvint à recouvrer un
équilibre relatif qui, sur le front des
classes, s'exprima par la "STABILISA-
TION" de l'Etat soviétique sur la base du
"SOCIALISME EN UN SEUL PAYS".

Economiquement, cette "STABILITE"
capitaliste se manifesta par une fiévreuse
activité, non pas sur la base d'une exten-
sion du marché mondial (ce qui était
impossible dans la crise générale du
capitalisme), mais sur la base d'une re-
constitution des forces productives au-
delà même de leur niveau primitif, ce
qui conféra à l'essor un aspect de pros-
périté.

La bourgeoisie put se donner l'illusion
d'un retour aux beaux jours d'antan et
son optimisme se refléta dans son activi-
té diplomatique.

Ce fut l'époque des idylles "PACI-
FISTES" et démocratiques qui engen-
drèrent :

- en 1925, le pacte de Locarno, inspi-
ré par Briand le "Pèlerin de la paix",
pacte qui exprima la tentative de
faire consacrer par l'Allemagne
– favorablement disposée par son
essor économique – le rapport des
forces établi violemment par Ver-
sailles, et qui se conclua par l'entrée
de l'Allemagne à la Société des Na-
tions ;

- en 1928, le pacte Briand-Kellog,
summum des effusions diploma-
tiques, fut une manifestation plato-
nique de la bourgeoisie mondiale
clamant sa "renonciation solennelle
à la guerre, en tant qu'instrument
de politique nationale" et à laquelle
s'associa l'URSS, s'accrochant à sa
"thèse" du désarmement général

qu'elle venait de présenter à Ge-
nève.

Mais les limites définies, dans lesquelles
devait évoluer désormais le capitalisme,
firent que cette pseudo prospérité géné-
rale dut s'orienter vers une croissance du
nationalisme économique qui se caracté-
risa, entre autres, par une interpolation
partielle des débouchés, de l'extérieur à
l'intérieur, des économies impérialistes,
phénomène qui ne fit que s'amplifier au
cours de la crise mondiale.

De plus, les fonctions économiques de
l'Etat bourgeois croissaient avec la
nécessité d'une adaptation du mécanisme
capitaliste à la phase de décomposition.
Tout le poids de cette adaptation se porta
vers une intensification de l'exploitation
des ouvriers, des paysans et des couches
petites-bourgeoises. Ce fut la riposte
capitaliste à la dégénérescence de l'Inter-
nationale Communiste et de l'Etat prolé-
tarien absorbés par la "Construction du
Socialisme" en Russie pendant que le
prolétariat international s'éloignait de ses
positions de classe et perdait la vision de
ses tâches historiques.

Le capitalisme accentua sa pression à la
fin de 1928 lorsque, ayant épuisé toutes
ses possibilités de reconstitution, la crise
économique mondiale le prit à la gorge.

A l'offensive capitaliste contre les condi-
tions de vie du prolétariat correspondit
en Russie la mise en train du premier
plan quinquennal, avec l'appui des capi-
taux américains, anglais, français et
même allemands. Le prolétariat interna-
tional vit croître le "SOCIALISME" en
Russie soviétique en même temps qu'il
vit décroître ses salaires.

La résistance et l'adaptation du capita-
lisme à la crise se traduisirent par des
fluctuations conjoncturelles, très in-
égales, des destructions massives de
capitaux, des dévaluations monétaires,
des batailles de tarifs, des guerres moné-
taires. Chaque Etat capitaliste accéléra
sa transformation en économie de guerre
suivant un rythme adapté aux capacités
de résistance de chacun d'eux. C'était
l'importance de leur base impérialiste
qui déterminait leurs capacités. Ceux qui
vivaient sur une assiette trop étroite, qui
manquaient d'éléments capables d'amor-
tir les contrastes économiques et so-
ciaux, devaient recourir à la violence du
fascisme. Déjà le capitalisme italien n'a-
vait pu résister à la tourmente de 1921 et
avait dû abattre le prolétariat.

En 1933, dans la cinquième année de
crise, c'était la bourgeoisie allemande
qui usait de la violence fasciste sur un
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prolétariat impuissanté par la politique
de l'Internationale Communiste.

Cette dernière brèche du front capitaliste
une fois formée, il ne faisait aucun doute
que les antagonismes inter-impérialistes
devaient s'aggraver et que devait s'ac-
célérer le cours de l'évolution capitaliste
vers la guerre mondiale.

Le "Pacte à quatre" de juillet 1933 appa-
rut comme une suprême tentative diplo-
matique des impérialismes vainqueurs
de maintenir le statut territorial dans le
cadre des traités virtuellement caducs ;
alors même qu'il dut contenir les velléi-
tés expansionnistes d'une Allemagne po-
sant le problème de l'Anschluss.

Bien que le projet primitif du pacte,
d'inspiration italienne, comportait la ré-
vision des traités et le principe de l'égali-
té des droits, ces deux éléments ne se
trouvèrent pas inclus dans le texte défi-
nitif. D'ailleurs, dans les desseins ita-
liens, le pacte était moins une tentative
révisionniste qu'une transition de la poli-
tique italienne de l'Allemagne vers la
France, qui permit une détente des rap-
ports franco-italiens et prépara les ac-
cords de Rome de janvier 1935. Ceux-
ci, conclu par Laval et Mussolini, don-
nèrent carte blanche à ce dernier en
Afrique orientale tout en consolidant
l'influence française en Europe centrale
et balkanique.

Sur le terrain des classes, après l'avène-
ment du fascisme en Allemagne, on as-
sista, au sein des "DEMOCRATIES"
occidentales, à l'effritement des der-
nières positions du prolétariat et à la
dispersion des dernières bribes de sa
conscience, préparant le terrain pour sa
conformation idéologique en vue de la
guerre.

Dans cette œuvre de corruption capita-
liste, l'Etat prolétarien et l'Internationale
Communiste jouèrent un rôle prépondé-
rant. La première expérience historique
d'une coexistence d'un Etat prolétarien
avec le monde capitaliste a démontré
que cet Etat ne pouvait se maintenir en
tant que position avancée du prolétariat
mondial qu'à la condition de s'intégrer
au front international de la lutte proléta-
rienne, au lieu de traîner le prolétariat à
la remorque de sa politique d'Etat "SO-
CIALISTE" s'opposant aux Etats capita-
listes, au lieu de faire sanctionner par le
prolétariat sa politique du "SOCIA-
LISME EN UN SEUL PAYS" et de lutte
"PACIFIQUE" entre deux systèmes so-
ciaux, tout en le détournant en même
temps de ses luttes spécifiques contre le
capitalisme.

L'accord de Rapallo, en 1922, portait en
germe les éléments qui allaient détermi-
ner, non un renforcement de l'Etat sovié-
tique en tant qu'instrument de la révolu-
tion mondiale, mais une scission entre
cette fonction révolutionnaire et sa poli-
tique d'Etat.

La participation de l'URSS à la comédie
du pacte Kellog, en 1928, fut précédée
en novembre 1927, nous l'avons dit,
d'une proposition de Litvinov à Genève
en faveur du désarmement général. Cette
proposition s'opposait encore à la thèse
française de la sécurité ainsi qu'à la mé-
thode de pactes de garantie, bien que
sous sa forme d'intransigeance doctri-
nale perçât déjà une offre de collabora-
tion "sincère et objective" avec la bour-
geoisie, en vue du désarmement intégral.

La deuxième proposition, faite en mars
1928, abandonnait la revendication du
désarmement intégral pour celle du
désarmement partiel.

A la Conférence du désarmement, sié-
geant en mai 1934, Litvinov dut enre-
gistrer l'échec complet de son pro-
gramme, ce qui lui fit substituer à la
thèse du désarmement partiel celle des
"GARANTIES DE LA PAIX" et qui l'a-
mena ainsi à se rallier à la thèse fran-
çaise de la "SECURITE".

L'adhésion de l'URSS à la Société des
Nations (Société des Brigands, en 1917)
fut justifiée par ce motif : que la fonc-
tion de cet organisme impérialiste se se-
rait "PROFONDEMENT" modifiée et
ce, parce qu'il n'était plus une coalition
impérialiste dirigée contre la Russie so-
viétique mais le lieu de concentration
des "FORCES DE PAIX" des impéria-
lismes vainqueurs intéressés à une
conservation "pacifique" de leur butin.

D'un point de vue de classe, la réponse
est aisée à la question de savoir qui a
changé : la SDN ou… L'URSS ? Cette
réponse est donnée par toute l'évolution
de l'URSS. Son changement d'orienta-
tion politique s'ébaucha à la Conférence
de Gênes, en 1922, où les Soviets, par la
voix de Tchitcherine, envisagèrent la
possibilité d'une coexistence pacifique et
indépendante de deux systèmes de pro-
duction antagoniques, où ils allèrent
même jusqu'à offrir leur collaboration en
vue d'une reconstruction de l'Europe ex-
sangue – ce qui ne pouvait signifier
autre chose qu'une reconstruction du
capitalisme sur le fond d'un écrasement
du prolétariat international – (comme les
événements ultérieurs le démontrèrent).

Cette position trouva évidemment son
origine dans les profondes modifications

du rapport de forces entre bourgeoisie et
prolétariat intervenues à la suite du re-
flux de la vague révolutionnaire.

Nous venons de marquer que le prob-
lème du désarmement fut l'une des
pierres de touche des changements inter-
venus dans la politique de l'URSS et
qu'à la Conférence de 1934 elle quitta
définitivement le terrain de classe pour
se rallier ouvertement à l'impérialisme
français et au maintien du statu quo ter-
ritorial, sous le couvert d'une politique
de "DEFENSE DE LA PAIX CONTRE
LES FORCES DE LA GUERRE". Cette
position "POUR LA PAIX", "CONTRE
LA GUERRE", dans le cadre où elle se
plaça, fut évidemment la négation radi-
cale de la réalité qui comportait la sur-
vivance d'une société divisée en classes
et elle consista à rejeter la lutte des
classes elle-même qui excluait évidem-
ment toute idée de "PAIX". En outre,
cette politique impliquait la reconnais-
sance du système capitaliste en tant que
type de société capable d'évoluer dans
des formes "PACIFIQUES" normales,
harmonieuses, sous l'égide d'organismes
juridiques internationaux, telle la Société
des Nations. Elle sous-entendait que le
maintien de la paix dépendait de la "VO-
LONTE" des "ELEMENTS PACI-
FIQUES" du capitalisme, mettant à la
raison les "ELEMENTS PERTURBA-
TEURS" fauteurs de guerres spolia-
trices.

La guerre n'apparaissait donc plus
comme la manifestation la plus violente
et la plus catastrophique d'une société où
s'opposaient bourgeoisie et prolétariat,
où le maintien et le renforcement de la
domination bourgeoise conduisait inévi-
tablement à la guerre, tandis que la révo-
lution prolétarienne seule pouvait mener
à la libération de la société tout entière
et, par conséquent, à la paix. Le di-
lemme capital n'opposait donc plus le
capitalisme au socialisme, deux types de
sociétés s'excluant réciproquement, mais
il opposait, par exemple, la démocratie
au fascisme, deux formes de vie d'une
même société, non contradictoires mais
exprimant la continuité de la politique
bourgeoise.

Ainsi les socialistes et les centristes qui,
durant "LA PAIX IMPERIALISTE" au-
ront coopéré à l'œuvre bourgeoise de
corruption du prolétariat et de ses instru-
ments de classe – l'Internationale Com-
muniste et l'Etat prolétarien – pourront
tranquillement dénoncer le massacre gé-
néral comme le "CRIME" des puis-
sances néfastes du capitalisme, tout en
dissimulant qu'il n'est que le produit de
leurs trahisons conjuguées.
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L'alternative guerre-paix sera de ce fait
frauduleusement substituée à l'alterna-
tive guerre-révolution, pôles d'attraction
des deux classes fondamentales de la so-
ciété capitaliste.

La signification concrète du pseudo di-
lemme guerre-paix est donnée aujourd'-
hui par la phase transitoire qui préface la
guerre mondiale dont la maturation se
poursuit activement.

Certes tous les clans impérialistes ne se
trouvent pas devant la même impérieuse
nécessité, dans le temps, de recourir à la
guerre. Les uns à masque démocratique,
appuyés sur de puissants empires colo-
niaux, peuvent encore, dans une certaine
mesure, résister à la poussée des
contrastes fondamentaux du capitalisme
au moyen d'une "POLITIQUE DE
PAIX" pour laquelle ils se sont assurés
la collaboration de l'URSS, autre "FAC-
TEUR DE PAIX" ; politique qui, en der-
nière analyse, ne vise qu'à la conserva-
tion du butin acquis au cours des siècles
et que la première guerre mondiale n'a
fait qu'élargir.

Les autres, les Etats fascistes - les moins
résistants à la crise, où le processus de
préparation à la guerre est le plus avan-
cé, où l'économie de guerre est la plus
développée en raison de cette moindre
résistance économique – se trouvent ac-
culés à devoir déverser leurs contrastes
dans la guerre.

La bourgeoisie italienne, qui fut la pre-
mière à briser l'échine du prolétariat, est
aussi la première à devoir recourir à la
guerre, précisément parce que le fas-
cisme, s'il a résolu temporairement un
problème politique en consolidant la do-
mination bourgeoise, n'a nullement réso-
lu – et ne pouvait résoudre – (pas plus
qu'une autre forme de domination bour-
geoise) des problèmes économiques qui
se trouvent intimement reliés aux
contradictions de la crise générale du
capitalisme.

Mais il ne peut dépendre de la volonté
d'aucun autre impérialisme, plus puis-
sant, d'échapper à la guerre qui se révè-
lera, en ordre secondaire, comme un
moyen de défendre sa propre position
dans le monde et, en ordre principal,
comme l'inéluctable issue aux contrastes
que le capitalisme mondial ne peut plus
comprimer dans sa crise historique de
dégénérescence.

L'adhésion de l'URSS à la "POLITIQUE
DE PAIX" des impérialistes puissants si-
gnifie que l'Etat prolétarien (et avec lui
l'Internationale Communiste) a rompu
avec le programme de la révolution pro-
létarienne et s'est trouvé, de ce fait, irré-

sistiblement happé par le courant diri-
geant l'ensemble de la société vers une
guerre mondiale. La politique de l'URSS
a acquis le caractère conservateur de la
politique du capitalisme, dès qu'il s'est
vérifié qu'elle ne greffait pas son renfor-
cement sur la progression de la révolu-
tion mondiale mais sur la consolidation
de ses positions économiques d'Etat par-
ticulier, s'effectuant au travers des plans
quinquennaux. Sa politique de paix écla-
ta en trahison ouverte à la conclusion du
pacte franco-soviétique qui la poussa à
reconnaître la "légitimité" du milita-
risme français et également au travers
des décisions du 7ème Congrès de l'Inter-
nationale Communiste mettant virtuelle-
ment les partis communistes à la dispo-
sition du capitalisme, en tant que forces
gouvernementales.

Les défaites prolétariennes ne sont donc
pas le fait de la trahison de la 2ème Inter-
nationale, comme le centrisme s'est plu à
l'affirmer à maintes reprises et à propos
des événements d'Allemagne, d'Autriche
et d'Espagne, puisque 1914 fut l'enre-
gistrement historique de cette trahison
de la Social-Démocratie passant définiti-
vement au service du capitalisme, mais
ces défaites furent le produit de l'oppor-
tunisme de la 3ème Internationale enchaî-
née aux intérêts nationaux de l'Etat
russe. Et, contrairement à ce qui s'est vé-
rifié en 1914, la trahison du centrisme
est consommée avant même l'explosion
de la guerre impérialiste, laissant le pro-
létariat international sans guide à la
veille d'événements tragiques.

Le programme national de l'Etat russe
est devenu l'objectif que la classe ou-
vrière aura à défendre dans la prochaine
conflagration, la justification de l'adhé-
sion qu'il donnera au massacre avec le
concours conjugué des deux Internatio-
nales traîtres réunies sous le signe de
"L'UNITE OUVRIERE".

Pour les ouvriers des Etats "DEMO-
CRATIQUES" : la défense de l'URSS, la
lutte contre le fascisme ; pour les ou-
vriers écrasés sous la botte du fascisme :
la lutte contre les impérialismes rapaces
s'opposant au partage des richesses du
monde. Voilà quels seront les mots
d'ordre essentiels qui cimenteront
l'Union Sacrée entre prolétariat et bour-
geoisie dans la prochaine guerre mon-
diale.

La participation de l'URSS à cette guerre
ne pourra nullement en altérer le carac-
tère impérialiste qui sera déterminé, non
par la nature ou le régime politique des
Etats qui y participeront mais, comme
nous l'avons vu, par l'existence du capi-
talisme, type de production continuant à

régir l'évolution de la société entière, y
compris l'URSS.

6- Le conflit
italo-abyssin,
prélude à la guerre
mondiale
Nous avons indiqué pourquoi le système
capitaliste de production est historique-
ment liquidé avant d'avoir pu parachever
son extension au monde entier, avant
d'avoir pu éliminer toutes les formes de
production préexistantes.

Et nous répétons que, dans la réalité,
cette situation s'est traduite par l'impos-
sibilité pour le capitalisme d'admettre
que l'industrialisation des colonies se
poursuive. D'où est résultée la nécessité
pour les grands groupes impérialistes de
réaliser des compromis, de conclure des
trêves là où la domination impérialiste
n'a pu s'affirmer directement par l'occu-
pation territoriale, mais indirectement à
coups d'emprunts, de concessions, de
traités, de conventions commerciales,
c'est-à-dire dans les pays dont l'indépen-
dance seulement formelle fait encore
illusion aujourd'hui, comme la Chine ou
l'Abyssinie. Ces compromis ou trêves se
sont tous basés sur le statu quo écono-
mique et politique qui excluait toute pré-
dominance de l'un ou l'autre de ces
groupes, toute modification du rapport
des forces, des influences qui ne peut
intervenir qu'au travers d'une nouvelle
guerre impérialiste. Ce fut à la
Conférence de Washington, en
1921/1922, que précisément se conclut
le plus important de ces compromis, ce-
lui qui enregistrait le système d'équilibre
des quatre principales puissances impé-
rialistes : Etats-Unis, Japon, Angleterre
et France, dans la zone du Pacifique et
en Chine.

Puisqu'il était établi que dans l'ère de la
dégénérescence du capitalisme il
n'existait plus aucune possibilité de pro-
céder "PACIFIQUEMENT" au dépeçage
de la Chine (pacifiquement, dans le sens
d'une conquête militaire, par l'un des
groupes, qui ne se heurtât pas violem-
ment aux intérêts d'un impérialisme ad-
verse, comme cela put se vérifier dans la
phase des guerres coloniales du siècle
dernier), la Conférence de Washington
convint du statu quo en Chine, du res-
pect de son "indépendance" qui ne signi-
fiait que le maintien de son intégrité ter-
ritoriale, tout comme la Chine s'engagea
à ne céder à bail aucune parcelle de son
territoire. Le régime de la porte ouverte
continua donc à subsister bien que le
Japon, de par sa position géographique
(indépendamment d'autres facteurs), dût
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en retirer des avantages prépondérants,
comme les événements ultérieurs le dé-
montreront.

En Abyssinie, un compromis réglant le
statu quo politique et territorial intervint
dès 1906 entre l'Angleterre, la France et
l'Italie et ce sans consultation aucune de
l'Abyssinie. (Nous n'examinerons pas ici
pourquoi l'Abyssinie a pu, jusqu'à ce
jour, échapper à une conquête militaire).
L'accord intervenu confirma les droits
anglais sur le Nil Bleu et le lac Tsana,
régla les intérêts italiens en Erythrée et
en Somalie et les intérêts français à Dji-
bouti. Par la suite on perçut des tenta-
tives de réviser ce compromis :

Le traité secret de Londres, en 1915,
prévoyait des compensations à accorder
à l'Italie, en Erythrée et en Somalie ainsi
qu'en Libye ; mais elles ne reçurent pas
d'application à la conclusion de la paix.

Ensuite, l'accord secret de décembre
1925 entre l'Angleterre et l'Italie (conclu
à l'insu de la France et de l'Ethiopie) sti-
pulait une mainmise effective de l'An-
gleterre sur les eaux du lac Tsana et ac-
cordait à l'Italie la concession d'un che-
min de fer devant relier l'Erythrée à la
Somalie ainsi que l'hégémonie écono-
mique sur les territoires situés à l'ouest
de ce chemin de fer. Mais l'opposition
de la France empêcha toute conclusion
pratique.

Enfin, le Pacte à quatre acquit une va-
leur concrète en ce qui concerne la
France et l'Italie puisque l'accord franco-
italien de Rome en janvier 1935 permet
à la France de consolider ses positions
en Europe centrale et balkanique avec
l'appui de l'Italie qui prenait l'engage-
ment de défendre l'Autriche contre les
velléités d'Anschluss ; par contre, l'Italie
reçut quelques territoires en Libye (par
application du pacte de Londres de
1925), sur la côte de Somalie et eut les
mains libres pour une pénétration en
Abyssinie. De plus, la France assurait à
l'Italie son soutien financier.

L'Angleterre riposta à cet accord en
imposant à l'Abyssinie une concession
sur le lac Tsana en vue de la construc-
tion d'un barrage. Mais l'Italie, en ren-
forçant ses bases militaires en Afrique,
s'était déjà engagée sur le chemin de la
guerre.

Pour un marxiste, il est certain que ce ne
sont pas les formes de domination du
capitalisme (démocratie, fascisme) qui
détermineront la nature et la tendance
générale de la politique bourgeoise, mais
bien l'existence du système de produc-
tion capitaliste lié à des nécessités histo-

riques imposées par l'approfondissement
des contradictions, mais nécessités qui
se mesurent aux particularités structu-
relles de chaque Etat capitaliste.

Dans ce sens, si on envisage le cas de l'I-
talie, il ne peut être question de pro-
clamer une soi-disant faillite de la poli-
tique du fascisme qui se dissocierait de
la politique du capitalisme en général.

Le fascisme, forme de domination bour-
geoise, ne peut revendiquer un pro-
gramme particulier de gestion qui puisse
s'abstraire de l'évolution d'ensemble du
capitalisme mondial. Le fascisme est
seulement l'expression politique de la
faiblesse constitutionnelle d'un Etat
capitaliste, faiblesse qui, à un moment
déterminé, se réfléchit sur le terrain des
classes par une tension aiguë des rap-
ports sociaux et une menace révolution-
naire. La bourgeoisie passe alors à la
dispersion du prolétariat mais ne résout
pas par-là, comme nous l'avons déjà dit,
les contrastes économiques dont elle
reste prisonnière.

La phase de transformation de l'écono-
mie en appareil de guerre (et dont le
rythme s'accélère là où domine le fas-
cisme) est précisément celle durant la-
quelle le capitalisme recherche une issue
à ses contradictions tout en s'orientant ir-
résistiblement vers la guerre. Le milita-
risme est le marché artificiel qui vient
combler partiellement et temporairement
les déficiences du marché mondial,
comme Rosa Luxemburg l'avait déjà lu-
mineusement établi dans son "Accumu-
lation du capital".

Nous avons déjà indiqué également que
si l'Italie aujourd'hui doit recourir à la
guerre, c'est parce que, d'une part elle a
été la première à écarter la révolution
prolétarienne, un des pôles de l'évolu-
tion du capitalisme, tandis que, d'autre
part, elle est arrivée au terme extrême du
cours opposé qui ne laisse plus aucun
choix en dehors de la guerre.

Et lorsque les socialistes et les centristes,
unis pour la défense de la démocratie,
proclameront que "LE FASCISME,
C'EST LA GUERRE", ils ne feront que
falsifier la réalité capitaliste pour les be-
soins de la politique bourgeoise "DE-
MOCRATIQUE", parvenant au travers
des rassemblements "antifascistes" à dé-
voyer le prolétariat de sa ligne de classe
et à l'orienter vers la guerre impérialiste.

Si maintenant, on considère que la
guerre engagée par l'Italie est une guerre
coloniale, une guerre d'expansionnisme
économique, on méconnaît par-là même
les caractères de la phase ultime de dé-

composition du capitalisme, de l'époque
des guerres et des révolutions et, par
conséquent, on estompe la cause pro-
fonde de l'entrée en guerre de l'Italie.

On pourrait être tenté de démontrer qu'il
existe encore des possibilités de guerres
coloniales dans la crise générale du capi-
talisme en arguant du fait que le Japon,
depuis dix ans, poursuit sa pénétration
en Mandchourie sans rencontrer de
grands obstacles… En effet, il s'agit bien
ici d'une expansion de l'impérialisme
japonais qui, déjà réalisée en Mandchou-
rie, menace de s'étendre vers l'ouest, à la
Mongolie, et au sud, à la Chine du nord,
bien que cette expansion ne puisse dé-
terminer une industrialisation, une ex-
tension de la production capitaliste à ces
territoires, mais qu'elle se manifeste par
une organisation économique en vue
d'une exploitation rationnelle des ma-
tières premières (chemins de fer, ports,
barrages, etc.) Encore importe-t-il de
souligner que l'expansion japonaise est
liée à des circonstances qui sont particu-
lières à l'Asie (circonstances historiques)
aussi bien qu'à la situation géographique
favorable du Japon. Les accords de Wa-
shington, en fixant le statu quo, enre-
gistraient par-là même la situation favo-
rable déjà acquise en Mandchourie par
le Japon, par ses conquêtes de 1895 et
1905 mais, en outre, ils ne pouvaient
constituer aucune entrave à une expan-
sion ultérieure du Japon, sur la base de
cette situation.

La première guerre impérialiste ne put
résoudre le problème du Pacifique et de
l'Asie. Dans l'après-guerre, le capita-
lisme mondial dut reléguer ce problème
au second plan bien qu'il fût pour lui
d'une importance décisive. Par contre, le
Japon put se prévaloir de sa situation
avantageuse en Asie pour s'y poser en
rempart du capitalisme mondial contre le
flot montant de la révolution chinoise
tout en consolidant, en même temps, ses
positions. Et aujourd'hui, nous le voyons
élargir brutalement la brèche qu'il a eu la
possibilité d'ouvrir dans le compromis
asiatique.

En ce qui concerne l'Italie, il ne peut être
question d'assimiler son expédition afri-
caine à une guerre coloniale. D'une part,
parce que l'Abyssinie, pour longtemps,
ne pourra constituer pour le capitalisme
italien un débouché capable d'amortir
ses contrastes économiques immédiats,
qui ne lui sont pas particuliers mais
reliés à la crise générale du capitalisme ;
mais cette guerre sera le champ où pour-
ra se déverser le formidable potentiel de
guerre de l'économie italienne. Et d'autre
part, parce que l'Italie tente précisément
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de rompre un de ces compromis réglant
le rapport des forces entre les groupes
impérialistes et qu'elle fait à un point
particulièrement vulnérable du front
capitaliste.

Nous considérons que des guerres colo-
niales ne sont plus concevables dans le
sens qu'il ne peut plus surgir de conflits
se localisant entre un Etat capitaliste et
un pays pré-capitaliste pour se conclure,
en fin de compte, par une extension du
marché capitaliste mondial (puisqu'une
telle hypothèse s'oppose à la notion de
partage complet du globe et à la réalité
de la crise générale du capitalisme) mais
que si de tels conflits éclatent, ils
doivent inévitablement se développer en
conflits inter-impérialistes préfaçant la
guerre mondiale. Un tel schéma est véri-
fié d'ailleurs par le cours imprimé au
conflit italo-éthiopien.

Toute l'année 1935 fut jalonnée de tenta-
tives pour détourner l'entreprise ita-
lienne de son dénouement violent. Que
ce fût le voyage d'Eden à Rome ou la
Conférence tripartite de Paris ou les pro-
positions du Comité des Cinq de Ge-
nève, aucune de ces manœuvres capita-
listes n'est parvenue à substituer un autre
compromis au Compromis de 1906,
parce qu'il ne peut exister une formule
d'accord qui puisse représenter une solu-
tion aux contrastes du capitalisme ita-
lien, irrésistiblement entraîné vers la
guerre, en même temps qu'une solution
aux contrastes de l'impérialisme anglais
– dont les intérêts sont directement en
jeu parce qu'une rupture d'équilibre sur
un des points du front capitaliste
entraîne l'ébranlement de tout le précaire
système d'équilibre qui règle l'existence
du capitalisme dans sa phase de décom-
position.

Tout comme il ne peut dépendre de la
volonté de la bourgeoisie italienne de re-
courir ou non à la guerre et qu'il n'y a
que les agents du capitalisme pour iden-
tifier fascisme et guerre, pour dénoncer
le fascisme comme l'ennemi de la paix,
de même il ne dépend pas de la volonté
des pseudo forces de paix que sont les
puissants groupes impérialistes de s'op-
poser, non seulement à la guerre de l'Ita-
lie en Afrique, mais au courant des
événements conduisant à la guerre mon-
diale, en dépit des tentatives désespérées
de la diplomatie bourgeoise pour résister
à ce courant.

Si l'impérialisme anglais, chargé de
crimes coloniaux séculaires, peut appa-
raître aujourd'hui comme le champion
de la paix et du droit international, c'est
parce qu'une telle attitude coïncide avec
la défense de ses intérêts vitaux menacés

par l'Italie. Le maintien de la paix capi-
taliste ne peut se concevoir qu'avec le
respect du rapport de forces enregistré à
Versailles. Mais même le statu quo ne
peut plus être assuré parce qu'il ne reste
à peu près plus de place pour la moindre
manœuvre "PACIFIQUE" du capita-
lisme.

Nous avons indiqué pourquoi l'équilibre
mondial a déjà pu être rompu en Asie
sans qu'il en résultât un conflit générali-
sé (bien que les derniers événements en
Chine vont incontestablement en préci-
piter la maturation). Ce qui est certain,
c'est que l'expédition africaine non
seulement menace les intérêts anglais
mais surtout réagit beaucoup plus sensi-
blement sur l'ensemble du mécanisme
capitaliste, à un stade très avancé de l'é-
volution du capitalisme vers la guerre.

La moribonde Société des Nations, brus-
quement ranimée par la volonté de l'An-
gleterre qui l'a mise ouvertement à son
service, est l'arme de corruption destinée
à parachever cette maturation ; elle sert
de pôle d'attraction des ouvriers des
pays "démocratiques" autour de la
constellation impérialiste "agressée" dé-
fendant son butin contre le fascisme
"agresseur", cependant qu'au sein de la
constellation adverse la mobilisation des
ouvriers pourra s'effectuer au nom de la
défense des Etats "pauvres" contre les
Etats "riches".

Que la politique des sanctions, d'inspira-
tion anglaise, puisse être le moyen d'évi-
ter la guerre, cela les faits l'ont déjà dé-
menti. La décision de Genève de se limi-
ter aux sanctions économiques n'a pas
empêché l'Angleterre d'envoyer sa flotte
en Méditerranée, pas plus que la menace
de sanctions n'a fait capituler l'Italie. Au
contraire, la menace des sanctions a
fourni à l'Italie une justification pour les
mesures d'organisation de la misère et de
l'affamement des ouvriers.

Quant à l'indépendance de l'Abyssinie,
nous pensons avoir marqué d'une façon
générale ce que l'indépendance nationale
signifie dans l'ère de décomposition de
l'impérialisme.

Le traité tripartite de 1906, le traité se-
cret anglo-italien de 1925, les récentes
tentatives d'accord apportent la preuve
que l'indépendance de l'Abyssinie n'est
qu'un mot et que sa défense équivaut à
couvrir tant le régime d'exploitation
esclavagiste et féodale qui y survit que
l'impérialisme anglais.

D'un point de vue de classe, la défense
de l'Abyssinie ne peut être autre chose
que la lutte des exploités abyssins contre
la domination du Négus et l'oppression

impérialiste, lutte qui ne peut se déve-
lopper qu'avec l'appui du prolétariat
international et du prolétariat italien en
particulier.

7- Le prolétariat
et la guerre
La lutte contre la guerre ne peut évidem-
ment s'identifier qu'avec la lutte des
classes, avec la lutte contre le capita-
lisme en vue de son renversement et de
l'instauration de la dictature du proléta-
riat. A la guerre ne peut s'opposer que la
révolution.

Mais, ce n'est pas sombrer dans le pessi-
misme et le fatalisme que de considérer
que, devant l'imminence d'une nouvelle
guerre impérialiste et en l'absence d'un
parti capable de guider le prolétariat, les
conditions pour engager une telle lutte
n'existent pas immédiatement.

Puisque la situation que nous vivons au-
jourd'hui n'est que le produit et le terme
de tout un enchaînement d'événements
comportant l'élimination progressive du
prolétariat de la scène historique, situa-
tion qui se dénouera, non par la libéra-
tion des forces productives, mais par
leur destruction, il ne dépend nullement
de la volonté seule d'infimes minorités
révolutionnaires, si résolues soient-elles,
d'en renverser le cours le temps relative-
ment court qui s'écoulera jusqu'à l'explo-
sion du conflit.

Mais le problème est de savoir si les ou-
vriers parviendront, dans le court délai
imparti, à se regrouper sur des positions
de classe pour la défense de leurs condi-
tions d'existence et à forger, au travers
de leurs luttes s'élargissant sans cesse
jusqu'à la lutte politique, le parti d'avant-
garde capable de les conduire à l'assaut
du capitalisme.

La réponse qu'impose la sombre réalité
d'aujourd'hui est que la réalisation d'une
telle hypothèse est très peu probable et
qu'une résurrection de la conscience pro-
létarienne ne surgira vraisemblablement
que du bouillonnement des événements
de la guerre, de l'ébranlement de tout le
système capitaliste et du bouleversement
total du rapport des classes.

La reconstruction du prolétariat, en tant
que classe capable d'accomplir sa tâche
historique, nécessitera non seulement
une situation objective favorable mais
encore l'intervention, dans les événe-
ments, du parti d'avant-garde, facteur
subjectif apportant au prolétariat la
conscience et la vision de ses buts.

Aujourd'hui, c'est précisément la tâche
fondamentale des communistes de
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gauche d'élaborer et de coordonner, à
l'échelle internationale, les principes ti-
rés de l'expérience de la Révolution
russe et des phénomènes propres à la
phase de dégénérescence de l'impéria-
lisme, en même temps que de construire
les cadres du parti de demain.

Pour les communistes de gauche, la lutte
contre la guerre est fonction du travail
idéologique préparant le support de la
révolution de demain. Dans la phase ac-
tuelle, préface à la guerre mondiale, les
communistes ne peuvent que se borner à
indiquer que les bases, sur lesquelles un
regroupement des ouvriers est possible,
sont les organisations de classe
existantes, mobilisées pour la défense de
leurs revendications spécifiques ; que la
poursuite de ces objectifs initiaux
convaincra les ouvriers, au travers du
développement même des situations, de
l'inévitabilité de devoir passer à des
formes de lutte de plus en plus élevées
jusqu'à l'aboutissement à l'insurrection
armée.

Quant aux mots d'ordre de boycottage,
de guerre à la guerre, de grève générale,
d'insurrection qui pourraient être lancés
à la déclaration de guerre par des cou-
rants politiques à tendance pacifiste ou
anarchiste, une connaissance marxiste
des conditions ayant permis à la guerre
de mûrir et d'éclater doit permettre de
dénoncer l'inanité de tels mots d'ordre.

Vouloir "BOYCOTTER LA GUERRE",
vouloir répliquer à la guerre par la révo-
lution revient à vouloir reconstituer
"SPONTANEMENT" des facteurs révo-
lutionnaires qui ont été désagrégés au
cours de tout un processus historique
dont le terme ne peut pas être la révolu-
tion, mais la guerre.

Il va donc de soi que les marxistes, tout
en rejetant ces mots d'ordre, doivent
néanmoins participer aux actions de
classe qui peuvent surgir au seuil ou au
moment de la guerre, en posant devant
les ouvriers la signification concrète de
telles manifestations et en essayant de
semer les germes qui s'épanouiront en
conscience prolétarienne lorsque les
événements de la guerre auront mûri les
conditions d'une situation révolution-
naire.

Des possibilités d'un tel épanouissement
ne peuvent évidemment être maintenues
que si les communistes proclament que
la lutte de classe ne peut être interrom-
pue pendant la guerre, qu'il ne s'agit pas
de la différer jusqu'à la période de paix
ni de la mitiger sous une forme ou sous
un prétexte quelconque, mais que les ou-
vriers doivent au contraire pouvoir en

élargir les bases en essayant de tirer parti
des situations tendues qu'engendre la
guerre pour parvenir à les conclure par
une rupture du front capitaliste.

Il est évident que, pendant la guerre, la
lutte de classe ne peut se concevoir
– tout comme pendant la période de
paix – qu'en opposant chaque prolétariat
national à sa propre bourgeoisie, et
qu'une telle position vaut pour les prolé-
tariats des métropoles tout comme pour
ceux des colonies, ce qui découle de
l'appréciation que nous avons donnée de
la dernière phase de l'impérialisme éli-
minant toutes perspectives de mouve-
ments nationaux bourgeois ou de
guerres progressives. Elle vaut aussi
pour le prolétariat russe écrasé sous l'op-
pression du centrisme, force contre-ré-
volutionnaire au service du capitalisme
mondial.

La lutte révolutionnaire conséquente de
chaque prolétariat contre sa propre bour-
geoisie trouvera sa manifestation oppo-
sée dans la moindre résistance de
l'appareil bourgeois qui se manifestera
tant par l'approfondissement des
contrastes sociaux à l'intérieur que par
l'affaiblissement de la capacité de lutte
contre l'antagoniste extérieur; Autrement
dit, la lutte de classe sera conditionnée
par l'acceptation du défaitisme révolu-
tionnaire. Lutter contre sa propre bour-
geoisie, ce sera contribuer à sa défaite
sans restriction aucune. Et il ne s'agit
même pas de réfuter la thèse contre-ré-
volutionnaire qui affirme que puisqu'une
simultanéité dans tous les pays d'actes
révolutionnaires et défaitistes serait
impossible à obtenir, la position du dé-
faitisme est indéfendable.

Il est bien évident pour un marxiste que
le défaitisme ne peut dépendre d'une
réalisation de sa simultanéité, mais que
cette simultanéité – ou tout au moins
l'extension du défaitisme – surgit de
l'exemple d'actions défaitistes révolu-
tionnaires données par un ou plusieurs
prolétariats ; tout comme un prolétariat
ne peut "attendre" pour faire son insur-
rection que la révolution éclate à l'é-
chelle internationale, tandis que l'inverse
se vérifiera toujours : à savoir que la ré-
volution éclatera sur le secteur le moins
résistant du front capitaliste en tant
qu'expression d'une maturation interna-
tionale des contrastes sociaux pouvant
exploser en une révolution internatio-
nale.

L'acceptation du défaitisme implique, en
outre, le rejet des formulations pacifistes
formulées par les agents, conscients ou
non, du capitalisme. Le prolétariat re-

pousse catégoriquement les mots
d'ordre : "NI VICTOIRE, NI
DEFAITE", "PAIX A TOUT PRIX", qui
peuvent parfaitement convenir, par
contre, à la défense des intérêts de l'un
ou l'autre clan impérialiste, en fonction
du rapport des forces antagoniques fluc-
tuant dans le déroulement de la guerre.

Le désir de paix des masses, qui surgit
inévitablement à un moment déterminé
de la guerre, doit être orienté dans la
voie révolutionnaire. Le mot d'ordre de
paix n'a pas en soi de contenu de classe.
Il n'en acquiert que s'il se croise avec les
mots d'ordre de défaitisme et de guerre
civile. Le changement d'attitude des ou-
vriers envers la guerre impérialiste se
traduira par la renaissance de leur
conscience de classe, seulement s'ils par-
viennent à orienter leurs luttes vers la ré-
volution sous la direction du Parti.

Mais, pas plus qu'il ne peut dépendre de
la volonté de faibles groupes marxistes
de renverser brusquement le cours des
événements conduisant à la guerre, pas
plus il ne dépend d'eux de créer les
conditions d'une transformation de la
guerre impérialiste en guerre civile, en
lutte insurrectionnelle pour la conquête
du pouvoir.

Une telle transformation ne pourra être
le produit d'une action artificielle, mais
se situera au terme d'une évolution des
situations et des événements dans le feu
de la guerre, au terme de maturité des
contrastes sociaux et sous la poussée de
la dislocation de l'armature capitaliste.
La reconstruction du prolétariat révolu-
tionnaire surgira d'une renaissance des
actions de classe des ouvriers parvenant
à se désintoxiquer de l'idéologie de la
guerre impérialiste pour se pénétrer de
l'idéologie communiste, et à s'armer du
programme de la révolution qui aura été
élaboré par l'avant-garde prolétarienne
dans le procès de maturation des
contrastes.

Ce rapport n'aborde pas l'analyse des
facteurs qui peuvent conditionner
l'existence durable et l'expansion d'une
révolution prolétarienne, notamment
pour ce qui concerne la notion de guerre
révolutionnaire. Il s'agit là d'un prob-
lème dont la solution se rattache aux
données principielles qui découleront de
la détermination de la fonction d'un Etat
prolétarien et de sa gestion par l'Interna-
tionale prolétarienne. Et c'est aux frac-
tions communistes de gauche qu'il
appartiendra d'élaborer ces principes
nouveaux qui viendront enrichir la
science marxiste.
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D'autre part, les considérations que nous
venons d'émettre quant à la lutte du pro-
létariat pendant la guerre impérialiste ne
préjugent évidemment pas des tâches

générales et programmatiques que les
fractions de gauche élaboreront et préci-
seront au cours même du travail de
confrontation et de clarification idéolo-

gique qu'elles doivent engager sans re-
tard.

Jehan (novembre 1935)
Ligue des Communistes Internationalistes
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Aquoi reconnaît-on un groupe politique
de la Gauche Communiste internationale (GCI) ?

Aujourd’hui, un groupe appartenant à la GCI met en œuvre trois caractéristiques,

1/ faire une critique de gauche des positions politiques et théoriques de la III° Internationale ;
2/ se rattacher au combat des Fractions de gauche de la III° Internationale et assumer un lien
organique avec ces dernières, notamment se concevoir explicitement comme continuateur des
Gauches communistes italiennes ou germano hollandaises.
3/ se reconnaître d’une façon critique du programme de la III° internationale par opposition au
trotskisme qui reprend intégralement les 4 premiers congrès de l’IC. Si l’on prend l’exemple de la
Gauche communiste italienne, cette dernière se rattache uniquement et de façon critique, aux deux
premiers congrès de l’IC.

C’est toute la différence entre un courant ouvrier qui se réclame de toute une continuité politique, et
des ‘modernistes’ qui croient avoir tout inventé le jour de leur éveil à la politique et qui ne souhaitent
surtout pas se rattacher à la longue histoire du mouvement ouvrier qu’ils jugent dépassée ou ringarde.
En tant que courants petits bourgeois, ils manifestent une grande prétention, ils croient tout connaître
et avoir tout vu. Les courants dits « ultra-gauches » ne cherchent nullement à se rattacher aux
Gauches communistes et surtout pas s’en reconnaître. Voilà leurs caractéristiques essentielles.

*

La Gauche communiste belge possède une place toute particulière au sein de la Gauche communiste.
Elle était en prise avec la situation politique concrète belge. Elle a été un laboratoire politique très
efficace pour la Gauche communiste Italienne malheureusement coupée de la situation italienne
puisque ses militants se trouvent en exil dans de nombreux pays du monde. La Gauche italienne a
reconnu l’expérience inestimable acquise aux côtés de la Fraction belge. Cette dernière a accompagné
le prolétariat belge tout au long de sa descente aux enfers depuis la fin de la vague révolutionnaire des
années 20 jusqu’à la deuxième guerre impérialiste mondiale en passant par sa préparation notamment
avec la guerre d’Espagne. Elle a donc été de tous ses combats mais aussi de toutes ses défaites,
jusqu’à la catastrophe finale, la guerre mondiale.
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